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AVIS. 

Nous rappelons à nos abonnés que la sup-

i e<;sion du journal est toujours faite dans les 

deux jours qui suivent l'expiration des abon-

nements. 
Pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons a envoyer par avance les re-

nouvellements^ soit par un mandat payable h 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 28 juillet. 

DONATION CUMULATIVE. CADUCITÉ. 

a 

La clause d'un contrat de mariage par laquelle les père 

et mère d'un des époux lui donnent la moitié de leurs 

biens, meubles et immeubles, dont les futurs époux pren-

dront possession le jour où ils se sépareront desdonateurs 

avec lesquels ils se proposent de vivre en commun, renfer-

me, suivant l'article 1084 du Code Napoléon, une donation 

cumulative qui devient caduque, d'après l'article 1089, si 

le donateur survit au donataire et à son héritier direct. Ce 

résultat doit se produire alors même qu'on considérerait 

le dessaisissement du donateur comme actuel, par rap-

port aux biens présents. En effet, cette circonstance ne 

change rien à la nature de la clause, elle n'en est pas 

moins cumulative de biens présents et à venir, et, par con-

séquent, la donation se trouve frappée de caducité, dans 

le cas prévu par l'article 1089 précité. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Sylvestre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 

Marnas. Plaidant, M' Béchard. (Rejet du pourvoi de la 

veuve Albouy contre un arrêt de la Cour impériale de 

Montpellier du 20 août 1855.) 

LIGNE SÉPARATIVE. — FIXATION. - CHOSE JUGEE. 

Un arrêt peut, par interprétation d'un jugement passé 

en torçe de chose jugée, faire partir la ligne droite, qui 

doit séparer deux héritages, d'un point différent de celui 

ue les premiers juges avaient fixé, si ce dernier point de 

départ n'aboutit pas en ligne droite à deux autres points 

de repère indiqués par le jugement, et par lesquels cette 

ligne droite doit nécessairement passer. Cette rectification, 

par 1 arrêt, d'une erreur évidente commise dans le juge-

ment dont il s'agit, loin de constituer l'autorité de la chose 
jugée, n'en est que l'exécution. 

Rejet, au rapport de M.-le conseiller Silvestre, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M* Léon Bret, du pourvoi des époux Sachet. 

NOTAIRE. ACTE NUL. RESPONSABILITÉ. 

La fraude commise par un notaire dans un acte où il a 

"gurer une partie qui n'était pas présente et qui n'a 

pas signé ne peut engendrer au profit du bénéficiaire de 

' e> contre ce notaire ou son héritier, une action en res-

con 'té à rais011 de la nullité de l'obligation en ce qui 
ncerne la partie non présente à l'acte, s'il est établi que 

^bénéficiaire a été l'instigateur de la fraude, 
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COUR DE CASSATION (chambre civile . 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 28 juillet. 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. LISTE GENERALE DES JURÉS. 

INDICATION INEXACTE DE LA DEMEURE D'uN JURÉ. 

CONVOCATION. 

L'huissier chargé de faire la convocation prescrite par 

l'article 31 de la loi du 3 mai 1841, c'est-à-dire d'appeler 

individuellement chacun des 16 jurés titulaires et des qua-

tre jurés supplémentaires choisis, conformément à l'article 

29 de la même loi, sur la liste dressée par le conseil géné-

ral, procède régulièrement si, ne trouvant au domicile 

indiqué sur cette liste comme étant celui d'un jnré, ni 

ce juré, qui y est complètement inconnu, ni personne qui 

consente à se charger de lui remettre la copie, il porte 

cette copie au parquet du procureur impérial, ainsi qu'il 

est prescrit par l'article 69, § 8, du Code de procédure 

civile. 

Il n'y a point lieu, dans ce cas, pour l'huissier de lais-

ser la copie au maire, conformément à l'article 68 du mê-

me Code. 

Rejet, au rapport de M. le conseller Pascalis, et sur les 

conclusions conformes de M. le premier avocat-général 

Nicias Caillard, de deux pourvois formes, l'un par le sieur 

Madlainc, l'autre par les héritiers Royer, contre deux dé-

cisions du jury d'expropriation de la Seine, intervenues 

entre ces propriétaires et la ville de Paris. -- Plaidants: 

MM" Groualle, Reverchon et Jager-Schmidt, avocats. 

I et II. ACTIONS JUDICIAIRES INTÉRESSANT LES COMMUNES. —i 

AUTORISATION ET MISE EN CAUSÉ DE LA COMMUNE. 

III. TERRAINS LAISSÉS EN DEHORS DES CLOTURES PRIVÉES LE 

LONG DES VOIES PURLIQUES. PRÉSOMPTION DE PUBLICITÉ. 

 ACTION POSSESSOIRE. 

I. Une commune où les contribuables exercent l'action 

de cette commune dans les termes de l'article 49 de la loi 

du 18 juillet 1837, n'ont pas besoin, après avoir obtenu 

l'autorisation du conseil de préfecture, pour intenter l'ac-

tion enjustice, de faire renouVeler cette autorisation soit 

pour interjeter appel, soit pour se pourvoir en cassation : 

l'autorisation une fois donnée suffit. 

II. Il n'est pas nécessaire que la mise en cause delà 

commune, prescrite par le dernier alinéa de l'article 49 

précité, ait lieu dans le délai même du ' pourvoi en cassa-

tion ; elle peut être postérieurement faite, et il suffit qu'elle 

le soit avant que l'affaire ne reçoive jugement. 

III. Si les terrains laissés par les riverains en dehors 

de leurs clôtures, le long des voies publiques, sont présu-

més appartenir à ces voies publiques, jusqu'à preuve con-

traire cette présomption légale ne s'oppose pas à la rece-

vabilité de l'action possessoire. 

Il appartient donc au juge du possessoire de maintenir 

un riverain dans la possession annale de l'un desdits ter-

rains, en se fondant sur des faits de pure possession et 

sans d'ailleurs préjuger en rien la question même de pro-

priété, que seul peut trancher le juge du pétitoire. 

Il n'est point exact de prétendre, dans ce cas, que la 

preuve contraire à la présomption légale ne peut résulter 

que de titres de propriété, et par suite qu'elle ne peut être 

reconnue que par le juge du pétitoire, chargé d'appliquer 

ces titres. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Le Roux de Rre-

tagne, et conformément aux conclusions du même avocat-

général, du pourvoi du sieur Adolphe Macquet contre un 

jugement du Tribunal civil de Montreuil-sur-Mer, en date 

du 19 janvier 1855, rendu au profit du sieur Nicolas Mac-

quet. — Plaidants, M*5 de Saint-Mâlo et Reverchon,*avo-

cats. 

SCULPTURE INDUSTRIELLE. CONTREFAÇON. DROITS DE C'IN-

VENTEUR. — LOI DU 19 JUILLET 1793. DÉCRET DU 

15 MARS 1806. 

Si la loi du 19 juillet 1793 accorde un privilège aux au-

teurs des ouvrages de littérature et de gravure, et généra-

lement de toute œuvre de l'esprit et du génie de l'homme, 

c'est à la condition que les auteurs témoignent de leur in-

tention d'obtenir ce privilège, ou que du moins ils fassent 

tout ce qu'il leur est possible de faire pour faire reconnaî-

tre et garantir leurs droits ; 
U suit de là que l'auteur d'une sculpture purement in-

dustrielle et que le juge du fait déclare dépourvue de tout 

caractère artistique n'a droit au privilège établi par l'arti-

cle 7 de la loi du 19 juillet 1793 que si, n'ayant pas dé-

posé matériellement son oeuvre, conformément à l'article 6 

de cette loi, il en a du moins déposé le dessin au secréta-

riat du conseil des prud'hommes, ainsi qu'il est prévu et 

prescrit par l'article 15 du décret du 18 mars 1806, rela-

tif aux dessins de fabrique. 
Sans doute, la sculpture artistique est dispensée de tout 

dépôt, de toute formalité, et cela par la double raison que 

le dépôt n'est pas possible et que le dessin ne reproduirait 

que très imparfaitement l'œuvre originale ; mais l'assimi-

lation à la sculpture artistique n'est pas possible là no-

tamment où il est apprécié en fait que l'œuvre du sculp-

teur qui revendique le privilège établi par la loi de 1793 

est complètement dépourvue de tout caractère artistique. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Renouard, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi formé par les sieurs Ricroch et Ce contre un arrêt 

de la Cour impériale de Paris du 3 août 1854. — Plaidant, 

Me Duboy, avocat. 
Nous publierons prochainement le texte de cet impor-

tant arrêt. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. d'Esparbès. 

Audience du 28 juillet. 

Les deux Routes de la Fie, ROMAN PAR M. GARRIEL DE LA 

LANDELLE. PUBLICATION DANS LE JOURNAL la Patrie.— 

RÉCLAMATION ET DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS DE LA 

PART DE L'AUTEUR. 

Faut-il donner à l'œuvre de M. de La Landelle le titre 

de roman-feuilleton ? Le procès est précisément motivé 

sur ce que ce roman n'a pas été imprimé dans le feuilleton 

de la Patrie, et qu'il a été rélégué à la 4e page du journal, \ 

après les annonces, le bulletin de la Bourse et cette sorte 

de caput mortuum de nouvelles et avis divers qui n'ont, 

ou peu s'en faut, rien de commun avec la littérature. 

M' Celliez, avocat de M. de La Landelle, expose ainsi 

les griefs de son client : 

Le 12 octobre 1854, M. de La Landelle offrit au journal de 
M. Delamarre le manuscrit complet d'un nouveau roman de sa 
composition, intitulé : Les deux Routes de la Vie. Le 29 no-
vembre, M. Delamarre s'obligeait à insérer le roman en feuil-

letons. Le 27 avril 1855, cette insertion commença régulière-
ment et se continua de même jusqu'au 13 mai. Ce jour, M. 
Delamarre demanda à l'auteur la suppression d'un volume en-
tier, puis d'un demi-volume dans ce qui restait à publier, 
c'est-à-dire dix feuilletons sur vingt-cinq et demi. Refus de 
l'auteur. 

C'est alors que M. Delamarre, substituant, dans le feuille-
ton, le Filleul du roi, roman de M. Ponson du Terrai!, à l'ou-
vrage de M. de La Landelle, a rejeté à la 4e page ce dernier 
ouvrage. Le 15 mai, au lendemain même de cette infraction 
aux conventions, M. de La Landelle réclame, par leitre adres-
sée à M. Delamarre. L'intervention même de la société des 
gens de lettres est sollicitée, mais une démarche expressément 
faite auprès de M. Delamarre par MM. Champfleury et Dubel-
loy, membres du comité de cette société, reste sans succès. De 
plus, la publication devient morcelée, les interruptions sont 
continuelles, les suspensions sont prolongées, les fragments in-
•.'ères n'ont la langueur ïjue d une m'oilié ou d'un tiers lie feuil-
leton, le caractère d'imprimerie a été changé, tout a été mis 
errpratique pour rendre illisible et faire tomber l'ouvrage, qui 
n'a été finalement publié que le 19 septembre, tandis qu'il eût 
dû l'être avant la fin du mois de juin. 

D'un autre côté, une suppression totale a eu lieu dans l'une 
des trois éditions quotidiennes de la Pairie, celle destinée aux 
départements ; ce fait est attesté par la correspondance du di-
recteur du journal l'Indicateur de Bordeaux, correspondance 
qui contient à cet égard les doléances de ce dernier et de ses 
propres abonnés. Enfin, M. Delamarre a fait du roman un ti-
rage à part, ce qui, comme tout le reste, excédait son droit. 

Sur l'assignation de M. de 1 a Landelle, en paiement de 
4,000 francs de dommages-intérêts, le Tribunal de commerce 
a rendu, le 16 octobre 1855, le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il résulte des débats que Delamarre a acheté 

du demandeur le roman en deux parties, intitulé Les dtux 
Routes de la Vie, sans autre stipulation que celle de la publi-
cation dans le journal la Patrie ; 

« Attendu qu'il est d'usage en pareille matière que le direc-
teur d'un journal, à moins de conventions contraires, est seul 
juge de l'opportunité et du mode de publication des ouvrages 
qu'il achète pour les offrir à ses abonnés ; 

ce Que ce n'est pas le mode de publication qui peut en faire 
le succès, mais bien le mérite littéraire de l'ouvrage même; 
d'où il suit qu'à aucun égard de La Landelle n'est fondé en sa 
demande ; 

« Le Tribunal déclare de La Landelle mal fondé en sa de-
mande, l'en déboute et le condamne aux dépens. » 

M. de La Landelle a interjeté appel. 
M« Celliez, discutant le jugement, fait remarquer que M. 

Delamarre avait acheté, non la propriété du roman, mais seu-
lement le droit de le publier, et de le publier en feuilletons, 
et non autrement. Prétendrait-il s'excuser sur ce qu'il s'agirait 
ici d'une œuvre sans esprit et de mauvais goût t Cette excuse 
ne serait pas admissible, puisqu'il a publié l'ouvrage sans dif-
ficulté. S'il prenait peur prétexte un passage dans lequel l'au-

teur, introduisant dans le récit des littérateurs de bas étage, 
leur prête un langage un peu singulier, la réponse serait fa-
cile: c'est que ce style est tout naturel dans la bouche de tels 
personnages. Il faut bien convenir que l'ouvrage s'étend avec 
détails sur l'existence de certains journalistes et de certains ar-
tistes, et que ceux-ci sont représentés comme victimes de ceux-
là : mais si M. Delamarre trouvait là des raisons de répugnan-
ces, il ne devait pas accepter le roman. Ce roman a été lu par 
deux personnes de la confiance de M. Delamarre ; il a été, sur 
leur demande, l'objet de certains retranchements consentis par 
l'auteur ; celui-ci serait encore allé plus loin dans cette voie, 
s'il l'avait fallu. Il ne faut donc voir dans la conduite de M. 
Delamarre qu'une fantaisie; mais comme elle a produit un 
préjudice réel pour M. de La Landelle, par les lenteurs dans 
la publication et dans les paiements, par l'impossibilité de la 
reproduction dans d'autres journaux ou revues d'une œuvre 
ainsi morcelée (et le droit de reproduction pour les membres 
de la société des gens de lettres est d'une importance qui n'est 
pas moindre de 40,000 francs par an), M. Delamarre doit répa-
rer le tort qu'il a fait à M. de La Landelle. 

On pourra objecter à ce dernier qu'eu recevant pour solde, 
le 25 septembre, le prix convenu, il n'avait pas fait de réser-
ves, mais, à ce moment, le procès était commencé; c'eût été 
plutôt à M. Delamarre à faire des réserves en payant. 

M' Lachaud, avocat de M. Delamarre : 

Il est vrai que M. de La Landelle a remis son roman à mon 
client en 1854, et que ce roman a été accepté par ce dernier, 
comme on accepte ces sortes d'ouvrages, c'est-à-dire après une 
lecture rapide, et l'engagement pris par l'auteur de supprimer 
les passages qui lui seraient désignés. La publication a com-
mencé en avril 185' ; il y avait beaucoup de retranchements à 
faire, l'auteur y a consenti et les a opérés : et cependant il est 
encore resté, après ces amendements, certaines trivialités qui 
méritaient assurément le même sort. De nombreuses réclama-
tions sont survenues de la part des lecteurs; M. Delamarre, 
voulant toutefois exécuter son engagement, a continué la pu-
blication des Veux Routes de la Yie è. la quatrième page, ce 
qui a entraîné pour lui la dépense d'un autre roman dans le 

feuilleton; il a donné avis du fait à M. deLa Landelle par let-
tre du 14 mai, suivie, le 15, d'une réclamation, aussi par let-
tre, de M. de La Landelle. Mais on s'est rapproché, et, ainsi 
que l'a dit l'auteur lui-même dans un mémoire qu'il a fait 
distribuer, il a dit alors à M. Delamarre . ce Publiez-moi où 
vous voudrez, pourvu que vous ne me portiez aucun préjudi-
ce. » Or, il n'y avait plus d'autre place que celle adoptée, qua-
trième page de la Patrie. M. de La Landelle a compris cela 
parfaitement; car ce n'est que le 19 juillet qu'il a fait donner 
son assignation, à laquelle le Tribunal de commerce a répondu 
avec un parfait bon sens : ce Quelle que soit la place occupée 
par un bon ouvrage, il sera toujours recherché par le lecteur. » 
M. de La Landelle n'avait pas beaucoup pressé la procédure, 
parce qu'en effet le préjudice n'étuit pas bien réel, et le juge-

ment n'a été rendu que le 10 octobre. Déjà il avait, à la date 
du 25 septembre, reçu pour solde, et sous réserves, tout ce à 
quoi il pouvait prétendre. 

M* Lachaud soutient que M. Delamarre n'était nullement 
obligé de publier dans tel ou tel endroit de son journal, non 
plus qu'à tel ou tel jour, et que, par exemple, il ne pouvait 
sacrifier la partie importante, la politique et la partie finan-
cière, les annonces, à l'œuvre de M. de La Landelle, sans par-
ler des questions économiques qui prenaient, à l'occasion de 
l'Exposition universelle, une vaste place dans le journal. 

M. de La Landelle, ajoute Me Lachaud, a imaginé de compa-
rer le procédé suivi à son égard à celui d'un éditeur des œu-
vres de Racine, qui, ayant à publier, par exemple, le vers en-

tièrement monosyllabique : 

Le jour n'est pas plus pur que le fond de mon exur! 

jugerait à propos de le publier ainsi; 
PHÈDRE. . 

ACTE iv. SCÈNE n. (Suite.) 
Le jour 

JEAN RACINE. 
(La suite à un prochain numéro.) 

Et le surlendemain : 
PHÈDRE. 

ACTE iv, SCÈNE n. (Suite.) 
n'est pas plus... 

JEAN RACINE. 
(La suite à un prochain numéro.) 

Et quinze jours après : 
pur que le... 

Et plus tard, en quatre fois, les quatre autres mots. 
Et, ajoute M. de La Landelle, Racine n'aurait-il pas été en 

droit de s'écrier : 

Un four n'est pas plus noir que le tour qui m'est fait! 

Mais M. de La Landelle ne remarque pas que, quant à lui, 
il a eu par jour six colonnes du journal; lui-même s'est plaint 
que le caractère en fût trop fin; ce qui, dès lors, supposerait 
une valeur réelle de dix à douze colonnes. 

Et, au surplus, il a reçu toutes les satisfactions, au poi nt de 
voir insérés des passages tels que celui-ci : 

ce A l'estaminet des Beaux-Arts, Palissoux le Chevelu, Ana-
tole; "arnillot., Lignard, Cipolet, Lanturon et les camarades, 
l'article de Saint-Maxeuce en main, s'en donnaient à cœïir 
joie; ils n'appelaient plus Johannet que l'auteur du Bal. 

ce Dites-donc le r'auleur, le sot-heur, le pel-auleur, le de'cr-
auteur, le fric-auteur, le Irip-auteur, le bis-auleur... 

ce —Le bis-auleur!.. bis!... bravo!... ça y est!... 
ce —Le bizauteurdn Bal... 

ce — Non, de la balle! de l'autre balle! de la vieille balle, 
de la balle élastique ! 

ce—Taisez-vous! du bal masqué, du bal déguisé, du bai 
manqué, du bal volé, du bal ôté... 

<e — Du ballon d'essai, du ballon crevé, du ballon long, 3ù 
bas long, oh! du lumbago, du beau long bas, du bal au bond, 
du ballot rond !... du balai, du balustre, du balaou, du bal eu 
plan ! » 

Peut-on vraiment obliger un journal à donner de telles cho-
ses à tant la ligne ? Est-ce que ce journal doit être condamné 
à troix ou quatre mois de pareils feuilletons? 

Sur les conclusions conformes de M. Saillard, substitut 

du procureur impérial : 

ce La Cour, 
ce Considérant que si, dans l'exécution de ses conventions 

avec de La Landelle, Delamarre a dérogé à l'usage, cette déro-
gation, objet d'une première réclamation, a été ensuite accep-
tée par de La Landelle ; que cette acceptation résulte des do-
cuments produits au procès ; 

ce Confirme. » 

COUR IMPÉHIALE DE ROUEN (2e ch ). 

DIRECTEUR DE THÉÂTRE. —■ ARTISTE CONGÉDIÉ. — CONDI-

TIONS DE L'ENGAGEMENT. RÉFORMATION DU JUGEMENT 

DE PREMIÈRE INSTANCE. 

Un directeur de théâtre peut valaMement stipuler, dans te 
contrat d'engagement de ses acteurs, qu'il peut, sans être 
tenu d'aucune indem nité, les renvoyer dans un certain dé-
lai, lors même que dans ce d'iai ils auraient été bien ac-

cueillis par lepublic. 

Telle est la solution qui avait été donnée par la Cour de 

Rouen en 1852, lorsque la question s'était présentée à ju-

ger devant elle. Le Tribunal de commerce du Havre (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 11 juillet 1856), ayant eu 

dernièrement à statuer sur des difficultés soulevées à l'oc-

casion d'un congé donné par le directeur du théâtre du 

Havre à l'un des artistes avec lesquels il avait contracté 

des engagements, jugea que la clause exceptionnelle qui 

accordait un semblable droit au directeur ne devait pas 

être, lors même qu'elle serait reconnue valable, entendue 

dans un sens tellement absolu, que l'artiste qui aurait satis-

fait le public, auquel le directeur lui-même aurait mani-

festé son contentement, pût être, malgré tout cela, au bon 

plaisir, même au caprice de ce dernier, brusquement con-

gédié pendant l'expiration du délai stipulé dans la con-

vention. 

Il déclara le directeur de théâtre qui avait renvoyé l'ar-

tiste dans de semblables circonstances passible de dom-

mages-intérêts au profit de ce dernier. Il s'agissait, dans 

l'espèce, d'un engagement contracté entre le sieur Desfos-

sez et le sieur Karl de Germain, pour tenir au théâtre du 

Havre, pendant onze mois, l'emploi de premier comique, 

aux appointements de 200 francs par mois pendant l'été et 

de 250 francs pendant l'hiver. 

Dans cet engagement se trouvaient insérées les clauses 

suivantes : 

L'engagement sera résolu : 

Si l'artiste venait à ne pas plaire au public, à quelque épo-
que de l'année que ce soit, ce dont est le directeur principal 
juge, les débuts, s'ils se font dans la forme habituelle, pouvant 
avoir lieu dans le cours des trois premiers mois d'ouverture, 
au gré du directeur ; 

Si le directeur venait à juger l'artiste incapable de remplir 
les rôles ou l'emploi qu'il lui désignerait dans les termes spé-
cifiés dans l'engagement, étant bien entendu que le directeur 
devra se prononcer dans les deux mois du début de l'artiste, 
et que l'admission de l'artiste par le public, après ses débuts, 
ne peut impliquer son admission par le directeur. 

L'engagement était signé le 12 mai dernier, et, le 5 

juin, le sieur Karl de Germain ayant effectué ses débuts, 

son admission fut prononcée, sans opposition de la part 

du public ; le sieur Desfossez lui manifesta même sa sa-,. 

tisfaction. 

Cependant, quelques jours après, sur la demande du di-

recteur, un artiste de Paris vint au Havre prendre la place 

du sieur Karl de Germain, auquel son renvoi fut signifié 

par le' sieur Désfossez. 

L'artiste ainsi renvoyé protesta et demanda la résiliation 

de ses conventions avec le directeur, et des dommages?» 

intérêts contre ce dernier. 

Le sieur Desfossez, sans reconnaître ni méconnaître les 

faits allégués par le demandeur, soutint qu'il avait agi 

dans les limites des droits que la convention lui donnai! ; 

que c'était à tort qu'une action avait été intentée contre 

lui. 

Le Tribunal, jugeant que dans les faits delà cause se 

trouvait la preuve que Desfossez, en dehors de son droit, 

avait causé à Karl de Germain un préjudice dont il lui de-
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vait réparation, l'a condamné, au profit de celui-ci, à 
800 fr. de dommages-intérêts, en ordonnant l'exécution 

de la condamnation , nonobstant
 :

appel et sans caution. 
Appel a été interjeté de ce jugement. M' Deschamps en 

a demandé la réformation à la Cour, s'appuyant sur les 
termes de la convention. 

Me Pouyer s'est placé uniquement au point de vue du 
dommage causé par le directeur à son client; il a repous-
sé cette interprétation du contrat qui aurait donné au di-
recteui le droit de briser par sa seule volonté l'avenir 
d'un artiste, alors que, loin d'avertir celui-ci, après sa ré-
ception par le public, de son intention de le congédier-, il 
lui avait manifesté son contentement,et avait ainsi person-
nellement ratifié l'admission du sieur Karl de Germain. Il 
a fait, valoir ce fait que l'artiste avait été mis par l'appelant 
dans l'impossibilité d'accepter dans d'autres villes des en-
gagements avantageux qui lui avaient été offerts. Croyant 
justifier ainsi le préjudice causé sans droit à son client, il 
en a demandé réparation par la confirmation du juge-

ment. ' 
La Cour a repoussé ce système, a admis l'appel du 

sieur Desfossez, réformé la décision des premiers juges, 
en déclarant Karl de Germain mal fondé dans sa demande, 
et l'a condamné aux frais \de première instance et d'ap-

pel. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 23 juillet. 

VICE 1.EDHIBIÏ0IRE. — DEMANDE 

GARANTIE. 

EN NULLITÉ. 

DÉLAIS. 

APPEL EN 

Lorsqu'une demande en nullité de vente pour vice redhibi-
toire a été formée dans les délais, le vendeur est fondé à 
appeler en garantie son propre vendeur. 

Celui-ci ne saurait faire rejeter la demande sous le prétexte 
que les délais prescrits par la loi de 1838 pour faire con-
stater le vice sont passés vis-à-vis de lui. 

Cette question neuve et intéressante a été ainsi résolue 
par le jugement suivant : 

« Attendu que le cheval vendu par Liard à Guérin le 7 avril 
dernier a été revendu le 9 du même mois par Guérin à Guiot; 
que, le 15, ce dernier s'est pourvu devant le juge de paix pour 
faire constater l'état du cheval par une expertise qui a eu lieu 
le 17;, 

« Attendu que, dès le 19, Guérin a appelé Liard, son ven-
deur, en garantie, seule action qu'il pût introduire, puisque 
son recours n'existait qu'au cas d'admission de la demande 
principale ; 

« Attendu que cette demande en garantie a été elle-même 
formée contre Liard dans les délais prévus par l'art. 3 de la loi 
du 20 mai 1838, laquelle a été exactement observée; 

« Attendu que, de l'avis de l'expert, il résulte que ce cheval 
est atteint du vice redhibitoire appelé la pousse; que ni Guérin 
rii Liard ne représentent aucun document denatureà affaiblir 
l'autorité de l'avis de l'expert; qu'en conséquence, il y a lieu 
de ppononcer la résolution des deux ventes ci-dessus. » 

(Plaidants, M s Huard, Cochery et Rivière.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 28 juillet. 

TENTATIVE DE CASTRATION COMMISE PAR UNE FEMME SUR SON 

MARI. ; 

La femme Vaugin comparaît devant le jury soins l'incul-
pation d'un crime heureusement fort rare et qui aurait fait 
traduire le chanoine Fulbert devant le jury si l'article 316 
du Code pénal avait existé du temps d'Abêilard. C'est une 
femme de haute taille, fort brune, âgée de trente-cinq 
ans, et qui paraît avoir été domminée par un irrésistible 
sentiment de jalousie compliqué d'un intérêt d'argent bien 
prononcé. 

Elle a pour défenseur M' Darragon, avocat. 
Le siège du ministère public est occupé par M. l'avo-

eat-général Sapey. 
Voici le texte de l'acte d'accusation qui a été Tu à l'au-

dience, et dont nous croyons cependant devoir adoucir 
quelques expressions : 

|8 Le 7 décembre 1843, l'accusée, alors âgée de 22 ans, épousa 
le sieur Dominique Vaugin : elle en a eu plusieurs enfants, 
dont deux vivent encore. Les premières années de ce mariage 
furent heureuses : Vaugin était loueur de voitures à Mont-
martre. Il gagnait assez pour entretenir son ménage dans une 
grande aisance ; sa femme et lui étaient laborieux et économes. 
Il fallut, pour détruire ce repos et ce bonheur, qu'une passion 
arrivée bientôt aux dernières limites de la violence, s'emparât 
de la femme Vaugin : cette passion était la jalousie. Poussée 
par elle, l'accusée a commis un crime aussi cruel qu'odieux. 

Une parente de son mari, la fille Catherine Rouge, avait été 
à leur service pendant quatre mois dans le courant de l'année 
1850. En 1855, cette fille, qui n'avait revu que deux fois ses 
anciens maîtres, devint grosse, et, à la fin de la même année, 
la femme Vaugin apprit son accouchement. A partir de ce mo-
ment , une idée fixe s'empara de son esprit : elle resta con-
vameue que son mari était le père de cet enfant, qu'il n'avait 
jamais cessé d'entretenir avec cette fille des relations adultères 
et qu'il lui sacrifiait jusqu'aux intérêts de fortune de sa femme 
et de ses enfants. 

Cette croyance non-seulement n'avait pas de fondement, mais 
manquait du plus simple prétexte. L'instruction entière en a 
démontré l'énormité : jamais ur. rapport coupable n'avait eu 
lieu entre Vaugin et la fille Rouge ; cependant la jalousie de la 
femme Vaugin, jusqu'alors contenue, éclate àpartir de ce mo-
ment avec une extrêire violence, et se traduit en scènes scan-
daleuses tous les jours. Le 24 avril 1856, un mois après la 
naissance de son dernier enfant, Vaugin montrait à ses voisins 
son visage sillonnéd'égratignures sanglantes qu'avaient laissées 
les ongles de sa femme. 

Le même soir, il couchait dans soif écurie,'n'osant partager 
le lit de l'accusée. Cette crainte était de sa part un pressenti-
ment. Le lendemain, en effet, dans la soirée du 25 au 26 avril, 
Vaugin, entre 9 et 10 heures du soir, entré dans le lit con-
jugal. 

Vers une heure du matin, la femme Vaugin se lève brusque-
ment pour aller boire un verre d^eau, et quelques minutes 
après son mari se réveillait sous le'coup d'une douleur aiguë. 

causée par une blessure faite avec un couteau fraîchement ai-
guisé. Elle n'avait pas eu le temps de consommer son crime, 
lorsque» Vaugin saisit vivement ses mains et se précipite hors 
du lit, tout sanglant, en appelant les voisins à son secours. Il 
eut la force de se rendre jusqu'au corps de garde de le. rue 
Montmartre: Pendant ce temps on s'emparait de l'accusée. Elle 
se reconnut l'auteur de la mutilation tentée sur la personne do 
son mari. Elle se serait tuée, dit-elle, si elle avait réussi dans 
la consommation du crime, et elle avoue qu'elle voulait le con-
sommer. 

Depuis, comme au premier moment, l'accusée a déclaré 
qu'elle avait agi sous l'influence de la jalousie. Elle prétend 
que la pensée du crime ne lui est venue qu'à l'instant même 
de le commettre. Son couteau fraîchement aiguisé par elle 
semble attester le contraire. Quoi qu'il en soit, l'absence de 
toute provocation et de tout motif de jalousie ou de colère rend 
plus odieux encore l'attentat dont la femmp Vaugin s'est ren-
due coupable sur le père de ses enfants, et dont l'accomplisse-
ment entier eût probablement causé la mort de la victime. Les 
blessures du sieur Vaugin, quoique très graves, ont pu être 
complètement guéries. 

Dans ces circonstances, la lemme Vaugin est accusée d'avoir, 

en 1856, à Montmartre, tenté de commettre, sur la personne 
de son mari, le crime de castration, laquelle tentative, mani-
festée par un commencement d'exécution, n'a manqué son ef-
fet que par des circonstances indépendantes de la volonté de 
son auteur; 

Crime prévu par les article 2 et 310 du Code pénal. 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation, la femme Vau-
gin n'a cessé de regarder vers le fond de l'audience, en 
joignant les mains et en levant les yeux au ciel. Une per-
sonne assise sur les bancs du fond répète cette pantomime 
et éclate en sanglots. 

M. le président : Accusée, regardez de ce cûté-ci, et ne 
vous retournez plus. Tous les signes que vous faites ne peu 
vent que provoquer des scènes d'attendrissement et des pleurs; 
je vous préviens que toutes ces démonstrations ne peuvent être 
d'aucune utilité pour votre défense. 

Je préviens'le public que la Cour n'a pas -cru devoir recou-
rir au huis clos pour les débats de cette affaire, qui peut être 
jugée sans l'emploi de cette mesure rigoureuse. Mais nous ré-
primerons très sévèrement toute .manifestation inconvenante, 
toute marque d'hilarité, s'il s'en produisait dans les débals ' 
d'une si grave affaire. 

M. le président : Femme Vaugin, à quelie époque vous êtes-
vous mariée? 

La femme Vaugin : En 1843, alors que j'étais fruitière à 
Montmartre. 

D. Vous faisiez de bonnes affaires à cette époque ?—R. Oui, 
monsieur, et depuis aussi. .le travaillais avec mon mari. Il m'a 
fait vendre ma boutique, et il s'est mis loueur de voitures. 
Nous gagnions de l'argent, et nous faisions bon ménage. 

D. Vous avez eu cinq enfants?—R. Oui, monsieur. 
D. Il vous reste l'aîné et celui dont vous êtes accouchée au 

mois de mars?-fi. Oui, monsieur, le 16 mars. 
D. Avez-vous nourri cet enfant?—R. Non, monsieur. 
D. Comment se fait-il que votre ménage, jusque là si heu-

reux, ait été tout à coup troublé d'une manière si grave? — R. 
Oh ! monsieur, ça remonte à plus d'un an. 

D. Nous le savons, et nous vous demandons la cause de ce 
changement?—R. C'est venu que mon mari battait mon fils; il 
l'avait attaché à une courroie, et il touchait dessus avec son 
fouet, que j'ai été obligée de me précipiter entre eux et de dire 
àmon mari : H Malheureux! comment peux-tu maltraiter » 

D. Je vous arrête ici. Vous avez été souvent interrogée dans 
l'instruction, et jamais vous n'avez dit un mot des reproches 
que vous élevez ici contre votre mari. Tous les témoignages 
entendus protestent d'ailleurs contre ce que vous dites, et nul 
n'a songé à dire qu'il fût un mauvais père. Est-ce que vous 
n'avez pas une autre cause à indiquer pour expliquer l'acte 
odieux que vous avez commis?—R. J'étais jalouse. 

(Depuis un moment l'accusée s'est exaltée dans ses réponses; 
elle tes déclame avec emphase et les accompagne d'une panto-
mime tout, à fait théâtrale.) 

D. C'est là que je voulais vous amener; expliquez-vous là-
dessus, et tâchez de mettre plus de naturel et de simplicité 
dans vos réponses : cela sera plus utile à votre défense. Vous 
dites donc que vous étiez jalouse; quelles raisons aviez-vous 
pour concevoir cette-passion V — R. Mon mari s'était dérangé 
depuis quelque temps ; il prenait l'argent de la maison pour 
une fille, sa cousine, qui avait été à notre service, et il a eu 
d'elle un enfant. Vous comprenez que cela m'avait bien irritée. 
(Avec solennité) : J'étais blessée dans mes affections d'épouse 
et de mère. 

D. Vous aviez tort, et tout le monde autour de vous, voi-
sins, frères, sœurs, vous le disait. Vous éliez persuadée que la 
fille Rouge dont vous parlez avait eu un fils; que ce fils était 
inscrit à l'état civil de Montmartre sous le nom de votre mari. 
Vous avez fait à ce sujet des démarches incroyables, et vous 
êtes arrivée à constater que l'enfant de votre cousine était une 
fille, et qu'il était inscrit non à Montmartre, mais «Paris, 
comme né de père inconnu. Tout cela ne vous a pas enlevé vo-
tre jalousie ? — R. Non, et je suis persuadée encore de la vé-
rité de ce que j'ai cru. 

D. Vous avez souvent fait des scène» fort graves à voire mari ? 
—R. Il m'avait retiré la clef de l'argent. 

D. Le 24, vous l'avez égratigné au visage?— R. Oh! presque 
rien; c'est en me défendant, parce qu'il repoussait les repro-
ches que je lui faisais. v 

D. Le 25, vous vous êtes .couchés ensemble. Vers minuit, 
vous vous êtes relevée, et vous avez été boire un verre d'eau ? 
— R. J'avais la fièvre. 

D. Vous êtes revenue vous coucher, et vous étiez armée du 
couteau fraîchement aiguisé qui est sur cette table?— R. Oui, 
je l'ai pris sans savoir pourquoi. 

D. Comment sé fait il que vous ayez trouvé ce couteau à tâ-
tons dans votre chambre ? — R. Mon mari rentrait de ses 
courses à toutes les heures de la nuit ; le couvert était toujours 
mis. Ce couteau s'est ainsi trouvé sous ma main. 

D. Vous vous en êtes armée, et vous vous êtes remise au lit. 
Votre mari dormait, et vous avez dormi aussi ?— R. Oh: non. 
Moi, dormir ! Non, non ; j'avais la fièvre, et je ne pouvais 
dormir. 

D. Vers 3 heures, votre mari a été réveillé par une douleur 
atroce. Il a senti sur lui quelque chose de lourd, et il a crié 
dans'la douleur de la blessure que vous lui faisiez. Ce poids 
qui l'oppressait, c'était vous qui vous étiez mise sur lui, et vos 
deux mains accomplissaient le crime! Il vous a saisie instincti-
vement par les mains et vous a jetée à bas de son lit. Vous sa-
vez dans quel état il était? — R. Oui,_ monsieur. 

D. Comment avez-vous pu vous laisser aller à commettre une 
action si odieuse ?—R. J'étais folle; je ne savais pas ce que je 
faisais. 

D. Vous le saviez très bien, et la nature même de la bles-
sure faite à votre mari le démontre très clairement. Si vous 
aviez obéi à un sentiment de haine et de vengeance, vous au-
riez frappé votre mari à la tête, dans la poitrine, vous auriez 
cherché à le tuer. Mais c'est la jalousie qui a armé votre bras, 
et vous avez frappé votre mari de manière à donner satisfac-

tion à ce sentiment. — R. Je ne savais ce que je faisais. 
D. Vous avez fait à votre mari une blessure des plus graves 

et qui a entraîné pour lui une incapacité de travail de plus de 
vingt jours. Il pouvait même succomber, et c'est un bonheur 
pour vous qu'il ait pu se rétablir et que votre tentative de cri-
me n'ait pas été couronnée du succès que vous attendiez. 

On entend le sieur Vaugin qui reproduit les faits déjà 
connus par l'acte d'accusation et par l'interrogatoire qui 
précède. Le témoin dépose avec calme et fermeté, sans ir-
ritation contre l'accusée, mais aussi sans faiblesse. 

Il ajoute aux faits connus une circonstance qui prouve 
que l'accusée n'était pas autant qu'elle le prétend hors 
d'elle-même. Quand on l'a arrêtée, elle disait : « Le gueux ! 
il va dire que c'est moi ! c'est bien lui qui s'est fait ça! » 
Les autres dépositions n'offrent pas d'intérêt. 

M. l'avocat-général Sapey a soutenu l'accusation. L'or-
gane du ministère public est allé au-devant d'une déclara-
tion de circonstances atténuantes, à "raison des bons anté-
cédents de l'accusée, en disant que c'était la seule conces-
sion qui fût permise à l'accusation. 

M" Darragon a cherché l'explication du crime reproché 
à sa cliente dans l'état d'exaltation et de folie où l'avait 
mise le sentiment de jalousie qui la dominait et l'entraî-
nait. Cet état de folie était d'aideurs expliqué par la fièvre 
de lait survenue chez l'accusée qui n'a pas nourri l'enfant 
venu au monde le 16 mars. 

Ce système de défense a amené de la part de M. l'avo-
cat général Sapey une réplique dans laquelle il a conjuré 
MM. les jurés de r.e pas confondre les passions criminel-
les qui poussent au crime avec la folie constatée qui seule 
peut le faire absoudre. 

Après la réplique du défenseur, M. le président a résu-
mé les débats. Dans le cours de son résumé, M. le prési-
dent a dit à MM. les jurés qu'ils n'oublieraient pas avec 
quelle éloquence M. l'avocat général avait établi la dis-
tinction à faire entre les passions, même les plus exaltées 
et la folie véritable. 

Le jury, après quelques minutes de délibération, a rap-
porté un verdict de culpabilité, tempéré par des circons-
tances atténuautes. 

M. le président : Accusée, avez-vous quelque*chose à 
dire sur l'application de la peine ? 

- L'accusée, d'un ton déclamatoire : Je me recommande à 
vos bonnes indulgences ; sauvez l'honneur de mes enfants. 

Qu'on m'enferme, si l'on veut, dans une maison de l'Etat, 
j'y travaillerai pour mes pauvres enfants... ou pour le 
gouvernement, si on l'exige. 

La Cour abaisse k peine de deux degrés, et condamne 
la femme Vaugin à huit années de réclusion. 

Le Moniteur publie la loi sur l'arbitrage forcé, dont le 
texte est ainsi conçu : 

Art. l'r. Les articles 51 et 63 du Code de commerce sont 
abrogés. 

Art. 2. L'article 631 du même Code est modifié ainsi qu'il 
suit: 'JtÇtJi s S ** *Jt*Jt. V*.*-'-

« Art. 631. Les Tribunaux de commerce connaîtront : l°des 
contestations relatives aux engagements et transactions entre 
négociants, marchands et banquiers; 2° des contestations entre 
associés pour raison d'une société de commerce; 3° de celles 
relatives aux actes de commerce entre toutes personnes. » 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art. 3. Les procédures commencées avant la promulgation 
de la présente loi continueront à être instruites et jugées sui-
vant la loi ancienne. 

Les procédures seront censées commencées lorsque les arbi-
tres auront été nommés par le Tribunal de commerce, ou choi-
sis par les parties. 

CHHOJVIttUE 

PARIS, 28 JUILLET. 

M. Robin, nommé juge au Tribunal de première instan-
ce de Nogent-sur-Seine, a prêté serment à l'audience de 
la 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 
d'Esparbès de Ltissan. 

— Depuis seize ans qu'elle est en service à Paris, Hé-
loïse Schoppmann n'a pas perdu son temps ; elle sait pres-
que prononcer une centaine de mots de mauvais français, 
elle a économisé une douzaine de cents francs, elle pos-
sède un beau trousseau, une belle montre et une belle 
chaîne d'or, et elle allait posséder un mari quand une 
atroce petite Marseillaise est venue lui déclarer que ce 
mari était le sien et qu'elle s'opposait à ce qu'il convolât à 
de nouvelles noces. 

« Mais, dit Héloj'se, je lui ai donné mes douze cents 
francs, ma montre et ma chaîne d'or; de plus, il m'a pris 
une épingle émeraude et un foulard des Indes rouge ; au 
moins qu'il me rende tout ça, s'il ne peut pas m'épouser. 
— Ça ne me regarde pas, répond la Marseillaise, Frichet 
est un mauvais sujet, il a mangé votre bien tout seul, sans 
me donner seulement l'épingle; je ne vis plus avec lui, 
mais je ne veux pas qu'il soit avec une autre. — Alors, 
c'est un menteur et un voleur, dit l'Allemande. — Je ne 
dis pas non, réplique la Marseillaise. — 'Alors, je vais le 
faire mettre en prison, ajoute la sentimentale Allemande. 
— Je ne demande pas mieux, dit la douce Marseillaise, et 
si je peux, je vous aiderai. » 

La coalition des deux femmes ainsi formée, Frichet ne 
devait pas tarder à en ressentir les effets, et aujourd'hui il 
comparait devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-
vention d'escroquerie. 

f.eprésident : Vous n'avez pas dit à cette femme que 
vous êtes marié et vous lui avez proposé le mariage ? 

Frichet : Je ne lui ai rien proposé du tout; c'est elle qu'a 
tout proposé. 

M. le président : Elle a écrit dans son pays qu'elle al-
lait se marier avec vous; et au bas de sa lettre vous avez 
écrit quelques mots dans le même sens. 

Frichet, : J'ai écrit ce qu'elle a voulu ; puisqu'elle en te-
nait pour moi, il fallait bien la contenter; elle en aurait fait 
une maladie. 

.M. le président : Et pour la contenter, vouslui avez pris 
tout son argent, le fruit de ses économies de seize ans, 
sa montre, sa chaîne et jusqu'à une épingle montée" d'une 
éméraude? 

Frichet : M"' Héloïse trouvait toujours que j'étais pas 
assez bien couvert ; elle me disait journellement : « Si 
vous voulez entrer domestique dans une grande maison, 
faut soigner votre toilette ; achetez un paletot, qu'elle me 
disait, achetez un habit, achetez des chemises, des souliers 
vernis. » Moi, j'ai acheté... 

M. le président : Mais, puisque vous êtes marié, vous ne 
pouviez tenir la promesse dont cette fille attendait la réa-
lisation? 

Frichet : Moi, je lui ai promis qu'une chose, c'est de 
bien me couvrir pour entrer dans une grande maison ; 
qu'elle me donne la place, et je lui rendrai son argent. 

Des témoins sont entendus et établissent que le prévenu 
s'est vanté à eux de manger l'Allemande, sous prétexte de 
l'épouser. 

Le galantin Frichet, que sa jeune Marseillaise n'est pas 
venue réclamer, a été condamné à huit mois de prison. 

— Jean-Baptiste Piednoir, cocher,,âgé de vingt-trois 
ans, comparaît devant le Tribunal correctionnel sous la 
prévention de vol. 

M. le président, : Dans l'instruction vous avez fait l'a-
veu des vols que vous avez commis au préjudice de M. 
Pastelot ? 

Piednoir : Oui, monsieur, et je ne renie pas la chose ; 
c'est bien moi-même ; à quoi qu'ça sert de mentir ? Quand 
on est pris, on est pris. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 
M. Pastelot, artiste dramatique : Le 7 juillet, dans'la 

soirée, je rentrais à ma maison de campagne, à Nogent-
sur-Marne, dans une petite île nommée île de Beauté, 
en compagnie d'un de mes amis, M. Barbier, qui me pré-
cédait de deux ou trois pas. Tout à coup M. Barbier s'ar-
rête, se retourne vers moi et m'avertit qu'il apercevait de 
la lumière dans ma chambre à coucher ; il pouvait être 
alors onze heures et demie du soir. J'étais certain que 
personne n'était chez moi ; l'idée me vint tout naturelle-
ment que nous avions affaire à un malfaiteur. 

Comme,en m'avertissant, M. Barbier avait parlé un peu 
haut, sa voix avait été entendue de l'intérieur, et aussitôt 
la lumière s'était éteinte. Ayant ouvert ma porte d'entrée, 
je demandai, du seuil, qui était là? Une voix me répondit : 
« Un voleur ! » Puis un moment après, je vis venir un 
homme qui me déclara, avec la meilleure bonne foi du 
monde, qu'il était venu pour mé voler ; que, puisqu'il 
était pris, d ne ferait aucune résistance, que je pouvais 
l'emmener à mon aise, qu'il avait eu beaucoup de mal -
heurs et qu'il ne regretterait pas d'être arrêté. Aidé de 
M. Barbier, j'ai conduit cet individu à la gendarmerie, et 
c'est celui qui est'en ce moment devant vous. 

Piednoir : Oh ! c'est bien moi ! à quoi ça sert de 
mentir ! 

M.Pastelot : La facilité avec laquelle il s'est laissé ar-
rêter m'a d'autant plus surpris qu'il pouvait nous résister 
avec avantage, car il avait sous la main une petite ha-
chette que j avais laissée sur la table de ma chambre.' . 

M. le président : Quels sont les objets soustraits ? 
M. Pastelot ; Il avait préparé, sans doute pour les em-

porter, divers effets, du linge, des 'draps, des chemises, 
des pantalons, mais je n'ai constaté que la disparition de 
deux paires de chaussettes, d'un couvert en maillechort et 
d'un dé à coudre en argent. 

M. le président : Quel moljf vous a4-il donné de son 
introduction chez vous à une pareille heure ? 

M. Pastelot ; Pour me voler, il me l'a dit tout de suite 
très franchement, et il était poussé au vol, m'a-t-il dit 

par la misère. 

Piednoir : Pas autre chose, bien sûr; si j'avais 
rouge liard, j'aurais jamais fait une si vilaine chose

 eU
 ^ 

M. Pastelot : Voilà h langage qu'il m'a constam 
tenu. C'est un voleur,.fl n'en faut pas douter • Ç|

H 

m'a volé, mais c'est bien le plus placide, le plùs in ̂  

sif des voleurs. - nc
%i. 

Piednoir : A quoi $a sert de faire du mal au m 
quand on leur prend leurs affaires ; quand on est • ^ 
est pris ; c'est un malheur, mais faut pas chicaner ' ^ 

Piednoir, contre lequel, du reste, ne s'élève au
Cu 

técëdent fâcheux, a été condamné à treize mois d
P

 n at|-
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— Dans une petite maisonnette établie au centre ri' ' 
site des plus pittoresques des environs de Versailles ri 
amoureux avaient trouvé un refuge propice à leurs arn 
Cette retraite mystérieuse semblait devoir les mettre 
bri de toute recherche de la part de ceux qui étaie t 

droit de s'enquérir de leur conduite. Constance X. e? 
que engagée dans les liens d'un légitime mariage'' ̂  
permis à un jeune et bel artilleur de la garde impéri f

 5
 ' 

venir la visiter dans les moments de loisir que lui l
a
'
6
 ^ 

son mari ; aussi les voisins ne tardèrent-ils pas à re'^'
1 

que que dès que celui-ci sortait pour ses affaires 
forme de l'artilleur apparaissait sur le seuil du dony0'' 
conjugal. Tout le monde savait déjà la chose à fond 

le mari n'en était encore qu'aux prémices du soupçon •' Jj^ 
grâce à une charitable commère, protectrice de la 
publique, le sieur X... put acquérir la preuve de son 
fortune. De là naquirent des scènes fâcheuses dans l'j^' 
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rieur des époux, et de là vint aussi dans l'esprit de (v 
tance le désir d'aller habiter une résidence parliculièn " 
inconnue de son mari. 

De son côté, l'artilleur, ennuyé de voir qu'on ven 
souvent le relancer pour le service du régiment s'e*" 
pressad'offrir à Constance X... sa prime de renga«emT 
H/-M1 T' l'ûvOPiitiAn rl'nn i »*>/-\iof rriii lui c/Mmi^it lV>,,i "l pour l'exécution d'un projet qui lui souriait fort et auqu^ 
il donnait son plein assentiment. Les deux amoureux 
mencèrent par louer un logement tout près de Satory ml'1' 
ils reconnurent bientôt que ce quartier, constamment IW 
quenté par les troupiers de la garnison de Versailles était 
mal choisi, et qu'ils s'exposaient à une prochaine surprise 
Enfin, après avoir déménagé plusieurs fois pour aller d'uj 
lieu dans un autre, ils finirent par se fixer dans la COIJ. 

mune de Chenay ; c'est là que se passa un petit drame qui 
ayant touché aux limites du tragique, est venu se dérouler 
devant le Conseil de guerre avec le double caractère^ 
tentative de meurtre et de tentative de suicide. 

Le mari de l'infidèle et un sous-officier d'artillerie dt 
la garde, tous deux intéressés à découvrir les fugitifs mat. 
chant de concert, se mirent à leur piste, et après plusieurs 
jours d'activés recherches, ils découvrirent, au commen-
cément de mai dernier, le gîte oit l'honneur militaire et 
l'honneur marital étaient, gravement compromis par cette-
double désertion du régiment et du toit conjugal. 

Cette découverte faite, il ne s'agissait plus que de sur. 
prendre le couple amoureux dans un moment où il ne 
pourrait échapper à Faction de la justice. On combina 
donc, la veille de l'arrestation, les moyens d'agir le lende-
main à la pointe du jour. Le sous-officier se fit accompa-
gner de quatre artilleurs armés et équipés; le mari, de son 
côté, requit l'assistance du commissaire de ;police de Ver-
sailles qui, ceignant l'écharpe tricolore, se mit en avant 
de la troupe ;-bien avant cinq heures, du matin, la justice 
et la force publique se donnant la main cernèrent la pe-
tite maisonnette de Chenay, où sommeillaient paisible-
ment les deux criminels. Le commissaire de police frappa 
violemment à la porte de la chambre louée sous le non 
de Constance X... 

A ce premier appel du magistrat, on ne fit aucune ré-
ponse. Le commissaire de police redoubla ses coups, et 
ajouta ces mots : « Ouvrez, au nom de la loi, ouvrez! » 
Même silence ; même sommation légale. Alors se fit en-
tendre la voix d'une jeune femme poussant un cri perçant, 
« N'hésitons pas, s'écrie le commissaire de police, il sel 
passe dans cette chambre des faits de la plus haute 
vité. Maréchal-des-logis, faites enfoncer la porte par va 
artilleurs, nous éviterons un crime. » 

Les quatre artilleurs n'eurent pas de peine à faire brè-
che; la place assiégée fut à l'instant occupée, et Constance 
X..., dans le plus simple appareil, et son complice dan 
une toilette analogue, furent mis sous la main de la jus-
tice. L'officier de police avait eu raison, il n'y avait pas à 
hésiter, la porfe devait être enfoncée. 

Voici dans quel termes il a consigné dans son procès-
veabal cette partie de sa mission : « N'obtenant pas de ré-
ponse, dit ce magistrat, je menaçai de faire ouvrir par M; 
serrurier... Mais ayant entendu les cris de détresse d'tiKj 
femme, je fis enfoncer la porte. En entrant, je vis la fem-
me Constance X... étendue par terre, et se relevant avec 
précipitation, la poitrine ouverte et couverte de sang; * 
avait au dessus du sein gauche une blessure de plusieurs! 
centimètres. Au même instant, l'individu qui était avefl 
elle se jetait sur le lit qu'il arrosait de son sang provenanl| 
également d'une blessure qu'il s'était volontairement m 
au flanc gauche avec la pointe d'un sabre d'artilleur, q* 
taché du sang des deux amants, était sur le sol de» 
chambre. » 

« Lorsque nous sommes entrés, nous avons entendu ï 
militaire qui appelait Constance en lui disant : « Vie» 
« que je meure dans tes bras! » Mais elle a préféré se je-
ter dans les bras du maréchal-des-logis et sous la protêt 
tion de la garde. » 

Le mari n'a pas porté plainte en adultère devant te 
Tribunaux ; il a pardonné à sa femme, suffisamment punie, 
selon lui, par le grand danger qu'elle venait de courir,61 

les deux époux, dit-on, vivent actuellement entonne in-
telligence. L'artilleur blessé fut transporté à l'hôpital mi-
litaire de Versailles, d'où il n'est sorti que pour être Iran* 
féré à la maison de justice de la l" division, pour etr 
traduit devant le Conseil de guerre sous l'accusation * 
tentative de meurtre sur la personne de Constance X-.-

L'accusé ne présente d'autre système pour sa déien-
que celui résultant de la grande et violente passion 1

u 

lui avait inspirée Constance. Il ne voyait qu'elle, elle oc-
cupait toutes ses pensées. U savait que, par ses absent 
illégales prolongées, il violait la discipline militaire, ma 

il avait la tête perdue.
 u

 j 
«Un jour je dis à Constance, rapporte l'accusé: «C'est 

qui fais mon bonheur et mon malheur! Si l'on vient W 
prendre, je le tue, et je me tue sur ton corps : y consç

11
^ 

tu? » Sa réponse, comme je m'y attendais, fut affirma»^ 
Quand nous entendîmes la voix du commissaire de p° 
je lui rappelai ce qui avait été convenu, et elle couse 

de nouveau, et, alors, prenant mon sabre, et elle °"\
 )(

| 
sa poitrine, je lui enfonçais la lame dans le corps, Ç-i^ ^ 
ma main fut retenue par de nouveaux coups frappes 

porte. Elle tomba à la renverse.
 [{

, 
«Cela fait, je posai la poignée du sabre par terre, e., 

nant la lame à pleine main, je me jetai de tout mon p ^ 

sur la pointe de l'arme, qui, ayant glissé sur le
 cm

'
e
'f^t 

me fit pas une blessure assez profonde pour
 occ

^
sl

°
(<0

n« 
ma mort. Si j'ai frappé Constance, c'est de son plein 
sente ment. » .

 g
 et 

■ Constance X... déclare être âgée de vingt-trois a'
 s 

repasseuse. Elle confirme les faits matériels déjà co j 
mais elle déclare aussi qu'elle n'était nullement disp 

.... —« . i • • alfl Il est bien vrai, ajou^
)5 

nous mourg 

« ensemble; » et moi, jwenant ces paroles pour des 
ronades d'un amoureux, je lui répondis légèrement. 

quitter la vie si jeune encore 
elle, que l'accusé m'a dit : « Si tu veux, 
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!
 nous

 mourrons tous les deux! » Quant à la 
oui, c esi ^,^

nstaace e!1 a
 souffert pendant quelque temps ; 

ble3
?

11
ïors'ju

,
elle a paru devant les juges, elle était pariai-

'^^"maréena'i-des-logis Gaiton confirme les faits énoncés 

le procès-verbal du commissaire de police et donne 

fj^X sur les fréquentes absences de l'accusé. 

\\ le commandant Delattre soutient l'accusation, et le 

r weU écartant le chef principal de tentative de meur-

condamne l'artilleur Serthe à la peine de trois mois 

de'prison, comme coupable de coups et blessures. 

__Un assassinat, entouré de circonstances assez mysté-

• ses vient d'être commis rue de Gharenlon, faubourg 

c^nt-Antoine. Au terme dernier, un sieur Bérard, âgé do 

iTan's avait pris possession, dans la maison portant le 
. i« de cette rue, d'un modeste logement composé de 

"
 p

jè
c
es au troisième étage. Le sieur Bérard, ancien 

i inier avait quitté la France, il y a quelques années, 

ur se rendre en Californie, et chercher dans les ter-

P°
 au

rifères de ce pays une fortune qui se faisait trop 

étendre dans l'exercice de son état. H n'avait réussi 

à demi; pesant ces quelques années, il avait enduré 

es privations de toutes sortes, mais il était parvenu, à 

l ide d'efforts prolongés et de pénibles travaux, à ramasser 

nie certaine quantité de poudre d'or, qu'il avait rapportée 

France, et dont le produit, sans lui donner la fortune 

désirée lui permettait de vivre momentanément sans tra-

vailler. L'or qu'il avait rapporté de la Californie n'avait du 

Vie exercé aucune influence sur ses habitudes, et, à part un 

Certain luxe de toilette lorsqu'il sortait, il se montrait fort 

économe dans son intérieur. Il recevait peu de visites, il 

vivait en très bons rapports avec ses voisins, et depuis 

n'il était installé dans la maison rue de Charenton, l'un 

j
e
 ses neveux, âgé de 26 ans, employé comme homme 

de peine dans un chantier du quartier, venait chaque jour 

coucher et prendre ses repas chez lui. 

4vant-hier samedi, ce neveu était parti selon son habi-

tude vers cinq heures du matin, pour se rendre à son tra-

vail'et il était revenu dans la journée aux heures des re-
pas'mais il avait frappé inutilement à la porte de son 
oncle. Le soir, ne recevant pas plus de réponse que dans 

le iour, il s'était informé près du concierge et des voisins 

si son oncle était sorti, et personne n'avait pu lui donner 

de renseignements à ce sujet. Comme cet homme se trou-

vait par ce fait sans domicile, l'un des voisins lui offrit 

pour la nuit l'hospitalité qu'il accepta, et hier matin, avant 

de retourner à son travail, il frappa sans plus de succès à 

la porte de son oncle. Dans la matinée, il chargea un com-

missionnaire d'aller voir à son tour si l'oncle était rentré, 

et ce fut encore en vain qu'il frappa. Mais avant de se re-

tirer le commissionnaire, étonné de ce silence, enleva le 

mastic qui bouchait un petit trou de la porte, et en regar-

dant par ce trou, il vit le lit en désordre et sur le car-

reau une mare de sang. Il prévint aussitôt les voisins; 

chacun pensa qu'un crime avait été commis et l'on s'em-

pressa de prévenir le commissaire de police de la sec-

tion, M. Heuchard, qui se rendit immédiatement sur les 

lieux, où arrivèrent peu après le chef du service de sûreté 

et l'officier de paix du 8e arrondissement. 

La porte ayant été ouverte par un serrurier, on pénétra 

à l'intérieur, et la triste réalité apparut. Sur le lit, placé au 

fond de la pièce d'entrée, se trouvait, sans vie, couché sur 

le côté dro t, n'ayant qu'une chemise pour -Vêtement, le 

sieur Bérard ; il portait au cou deux larges et profondes 

plaies béantes qui avaient déterminé une hémorrhagie telle 

qu'après avoir traversé les matelas, le sang avait formé 

une espèce de mare sur le parquet. La plus grave des 

blessures avait son siège au côté droit du cou ; elle avait 

opéré la section complète de l'artère carotide, et elle avait 

dû provoquer la mort à l'instant même. L'autre, égale-

ment à la gorge, était inclinée et paraissait avoir été faite 

de haut enhas, en commençant à la joue, ' qui était enta-

mée. La victime avait reçu au pouce de la main gauche 

une troisième blessure qui lui avait été faite probablement 

au moment où, se sentant frappée, elle avait cherché à sai-

sir l'arme du meurtrier avec cette main, la seule restée li-

bre, d'après sa position. Ces diverses blessures avaient été 

faites évidemment avec un instrument tranchant qui n'a 

pu être retrouvé. 

Tout était en désordre dans le logement; les meubles 

étaient bouleversés, une malle avait été fracturée et fouil-

lée, l'argent et les valeurs, ainsi que les effets les plus 

importants qu'elle renfermait, avaient été enlevés; la 

montre- et la chaîne d'or de la victime, pendues la nuit 

derrière son lit, avaient également été soustraites. Il pa-

raissait donc certain que l'assassinat avait été déterminé 

par une pensée de vol. Un médecin chargé d'examiner le 

cadavre a pu constater que le sieur Bérard était éveillé 

au moment où il a été frappé, qu'il avait été frappé tout à 

fait à l'improviste dans un instant où il était sans défiance, 

et que sa mort remontait à la matinée de la veille, c'est-à-

dire d'avant-hier samedi. 

f
 Le commissaire de police et le chef du service de sûre-

té ont commencé sur-le-champ une enquête sur ce crime. 

Leur premier soin a été de faire appeler le neveu de la 

victime, qui.se trouvait en ce moment dans le chantier et 

qui a déclaré qu'en s'éloignant, la veille, il avait laissé son 

oncle endormi dans le lit commun. Il a ajouté qu'il ne lui 

connaissait pas d'ennemis, mais qu'il ne connaissait pas 

non plus toutes les personnes avec lesquelles il avait des 

relations, et qu'il ignorait l'importance de l'argent et des 

valeurs qu'il pouvait avoir en sa possession. 

, fa maison qui a été le théâtre du crime a deux entrées, 

a l'une desquelles se trouve le concierge. On peut entrer 

et sortir par l'autre le plus souvent sans être vu par ce 

dernier : il n'aurait donc pas été impossible qu'un étranger 

se fût introduit à son insu par cette voie. Mais pour péné-

trer chez le sieur Bérard il aurait fallu qu'il ouvrît ou qu'on 

s'introduisît chez lui à l'aide de fausses clés, et aucun voi-

sin n'a entendu ouvrir la porte le samedi après le départ 

du neveu, et personne n'a pu signaler la présence d'é-

trangers dans la maison. Cependant, à partir de 5 heures 

du matin, les locataires descendent et montent fréquem-
ment l'escalier. 

En présence de ces témoignages, qui semblaient indi-

quer que l'assassin n'avait pu venir du dehors, au moins 

à la connaissance des habitants de la maison, on a dû in-

terroger de nouveau le neveu. Tout en persistant dans ses 

premières déclarations, il est entré dans des explications 

qui ont fait naître des doutes. En présence de son hésita-

tion, de ses réponses embarrassées, on a cru devoir le 

mettre provisoirement en état d'arrestation, et il a été en-

voyé au dépôt de la préfecture de police. 

Nous devons ajouter qu'il continue depuis hier à pro-

tester de son innocence, et qu'il soutient être complète-

ment étranger au crime. Au surplus l'information se pour-

suit ^activement, et l'on a lieu d'espérer qu'on ne tardera 

pas à être fixé sur ce point. 

La nouvelle de cet assassinat s'est rapidement propagée 

dans le faubourg Saint-Antoine où elle a causé une péni-

ble impression. Des groupes nombreux ont stationné hier 

jusqu'à une heure avancée de la soirée devant la maison 

rue de Charenton, et chacun exprimait toute l'horreur que 

lui inspirait ce forfait. 

— On a encore ou à constater hier et avant-hier plu-

sieurs accidents suivis de mort : l'un est arrivé à Saint-

Denis, avenue St-Remy, 4 ; un jeune garçon de quatorze 

ans, nommé Bouché, apprenti couvreur, ' est tombé du 

haut de la toiture d'un moulin sur le pavé, et il a été tué 

raide. Un autre couvreur, le sieur Demontray, âgé d'une 

quarantaine d'années, occupé à des travaux "de son état 

sur la toiture de la maison rue Mont-Thabor, 7, est égale-

ment tombé sur le pavé où il a eu le crâne fracturé ; il n'a 

survécu que quelques instants à ses blessures. Un peintre 

en décors, le sieur Candi, âgé de quarante-trois ans, tra-

vaillant à la décoration de la maison avenue Marbeuf, 17, 

était placé sur un échafaud à la hauteur du premier étage, 

lorsque, surpris par un éblouissement, il perdit l'équilibre 

et tomba sur le sol oit il resta sans mouvement. De prompts 

secours lui furent administrés et l'on parvint à ranimer un 

peu ses sens : on reconnut alors que, malgré le peu d'élé-

vation de l'endroit d'où il était tombé, il portait une frac-

ture au crâne et de graves blessures aux reins. On s'em-

pressa de le transporter à l'hôpital Beaujon ; mais en y ar-

rivant, il a succombé. 

Enfin hier, vers cinq heures du matin, un homme d'é-

quipe du chemin de fer de l'Ouest, le sieur Michel, âgé de 

vingt-huit ans, en allant prendre son service dans la gare, 

a été atteint et renversé par la machine n° 54, et il a eu 

l'une des jambes broyée et presque coupée par la roue. 

Après avoir reçu les premiers soins du docteur Gibouin, il 

a été transporté à l'hôpital Beaujon où l'on ne perd pas 

tout espoir de pouvoir le conserver à la vie. Le sieur Mi-

chel est un ancien militaire qui avait fait la campagne de 

Crimée et qui était attaché depuis peu de temps au chemin 

de fer de l'Ouest. 

DEPARTEMENTS. 

La cour d'Orléans, réunie aujourd'hui, à trois heures, 

en audience solennelle, a entériné les lettres de grâce ac-

cordées par Sa Majesté l'Empereur au nommé Henri Ja'r-

reau, condamné à la peine de mort comme coupable de 

parricide, par la Cour d'assises de Loir-et-Cher, dans la 

dernière session, dont nous avons donné le compte-

rendu. 

La gendarmerie a amené aux pieds de la Cour le con-

damné, vêtu du costume des forçats à perpétuité, et, en 

présence de M. le capitaine de gendarmerie, M. le procu"-

reur-général a prononcé le réquisitoire suivant : 

Messieurs, nous apportons à la Cour les lettres de commu-
tation que Sa Majesté, dans sa souveraine omnipotence, a dai-
gné accorder à Henri Jarreau, que la Cour d'assises de Loir-et-
Cher avait condamné à la peine de mort pour crime de parri-
cide. L'Empereur, qu'entourent tant de joies intimes, tant de 
satisfactions patriotiques, a voulu, selon l'antique formule, 
préférer miséricorde à justice; que sa volonté s'accomplisse! 
Mai* qu'il nous soit permis d'adresser une dernière parole à 
cet homme qui est là aux pieds de la Cour, l'œil sec et le cœur 
insensible en face de la grâce, comme il a été implacable à 
l'heure du crime. Ecoutez-moi, Jarreau : l'Empereur a pu, 
dans sa bonté, vous faire grâce de la vie; mais, sachez-le bien, 
il n'a rien retranché de l'horreur de votre crime. Vous vivrez, 
mais vos mains porteront toujours la marque ineffaçable du 
sang de votre père ! Et les déportés de nos colonies ne vous 
verront arriver parmi eux qu'avec un sentiment de dégoût et 

d'épouvante. Allez! commencez l'expiation qui vous attend ! 

Lorsque vous pensiez que la mort était proche, vous avez ac-
cueilli en tremblant les divines consolations qui vous étaient 
offertes ; n'oubliez jamais ce que vous avez ressenti alors. Al-
lez, et que Dieu vous donne ce que vous semblez avoir ignoré 
jusqu'ici : le repentir, le remords et les larmes ! 

M. le premier président a pris la parole à son tour et 

s'est exprimé ainsi : 

Jarreau, vous avez fait tuer votre père sous vos yeux, et l'ar-
me qui a servi à commettre cette abominable action, c'est vous 
qui l'avez chargée et fournie à l'assassin. 

Le glaive de la loi allait s'appesantir sur votre tète. 
Sa Majesté, effrayée, sans doute, du peu de temps qui vous 

restait pour mériter de Dieu le pardon d'un crime si mons-
trueux, vous a pris en pitié, et sa clémence .est descendue jus-

qu'à vous. 
La justice s'incline devant une pensée si humaine à la fois 

et si chrétienne. 
Mais la vie qui vous est laissée n'est pas celle, comprenez-

le bien, dont vous avez joui et si mal usé ! Que ce soit une 
vie de repentir et de pénitence, afin que la clémence impéria-
le soit le prélude de la miséricorde divine. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE.— William Brovvn, condamné à la peine de 

mort pour crime et meurtre commis sur la personne de 

Woodcock et de son petit-fils, a été exécuté vendredi der-

nier à Leicestcr. 

Depuis le jour de sa condamnation, il n'avait paru ap-

porter aucune attention aux instructions religieuses du vé-

nérable chapelain de la prison. Dans les derniers temps, 

il paraissait, au contraire, être tombé dans un excès de 

dévotion qui se traduisait par d'interminables prières. U, 

protestait toujours cependant de son innocence. 

Afin d'obtenir de lui un aveu en le mettant en présence 

de la gravité de la situation, on lui a montré jeudi dernier, 

c'est-à-dire la veille de l'exécution, la fosse creusée pour 

lui dans la cour de la prison. On n'en a obtenu que 

cette réflexion : « Ah ! c'est là ! c'est un bien joli endroit. 

Je dormirai' sous les arbres. » La fosse, en effet, était 

creusée près de quelques arbres. 

Le père de Brown et quelques amis ont obtenu le même 

jour la permission de le voir. Il a fait promettre à son père 

de venir le lendemain le voir pendre. Le vieillard, fidèle 

à sa promesse, a loué une fenêtre en face de l'échafaud, et 

il s'y est installé plusieurs heures d'avance. En attendant 

le moment fatal, il n'a cessé de boire et de causer avec les 

amis qui l'avaient accompagné. 

Le condamné avait demandé la faveur de parier à la 

foule, et il lui a été répondu qu'il pourrait dire tout ce 

qu'il voudrait. Il prétendait qu'il en avait bien pour une 

heure, et, en conséquence, on l'a extrait de la geôle un 

peu avant l'heure fixée pour l'exécution. 

Quand William Brown est arrivé, sur la plate-forme, 

son père s'est fait reconnaître de lui en agitant son mou-

choir; il tenait à lui prouver qu'il était là ! Brown a voulu 

parler, mais il n'a pu articuler un seul mot : il paraît que 

son courage s'était évanoui. On lui a laissé le temps de se 

remettre ; mais voyant qu'il ne pouvait parler, Calcraft lui 

a passé la corde, lui a mis le bonnet et la plate-forme 

s'est abattue. 

Quelques minutes après, Brown avait cessé d'exister. 

— (Londres). — Voici encore un pauvre mari dans une 

situation plus embarrassante peut-être que celui dont nous 

parlions il y a quelques jours et qui ne savait comment 

faire enterrer sa femme. Il vient demander les conseils de 

M. Beacon pour se tirer d'embarras. 

«Indiquez-moi, lui dit-il, comment je dois m'y pren-

dre pour me débarrasser d'une femme qui est toujours 

ivre, qui vend peu à peu, et pour boire, nos meubles et 

nos vêtements, et qui trou ve encore le moyen de faire des 

dettes? D 

M. Beacon : Pour l'empêcher de faire des dettes, je 

vous recommande le moyen suivant : Déclarez à vos amis, 

à vos connaissances, à vos fournisseurs, à tous ceux 

enfin avec qui vous êtes en rapports d'affaires, que vous 

ne paierez pas, à l'avenir, ce que votre femme aura pris à 

crédit. 

Le mari: Bon; mais cela ne lève pas la moitié des diffi-

cultés. Ma femme ne prend aucun soin des enfants pen-

dant que je suis à mon travail. 

-M. Beacon : Eh bien ! prenez quelqu'un pour les sur-

veiller et en avoir soin. 

Le mari : Diable ! Mais c'est que mes moyens ne me 

permettent pas de faire ce que vous dites. Me voilà obligé 

de garder chez moi une femme qui s'enivre depuis le lun-

di matin jusqu'au samedi soir. 

M. Beacon : Mais vous ne pourriez pas la renvoyer sans 

prendre sur vos ressources pour pourvoir à ses besoins. 

Le mari : C'est bien embarrassant ! Ah ! ma position 

n'est pas gaie. 

M. Beacon : Comme je ne peux pas séparer des époux 

unis par la loi, je vous engage à prendre patience. 

Le mari : C'est là tout ce que vous pouvez faire pour 

moi? 

M. Beacon : Absolument. 

Ze mari, avec un soupir : Allons ! 

Il sort la tête basse et paraissant réfléchir avec amertu-

me sur les désagréments de sa position. 

Bourse de Paris du 28 Juillet 1856. 
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— Dito 1855... 71 — 
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4 1[2 0[0 (Emprunt!. 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 
Crédit foncier 670 
Société gén. mob... 156) 
Comptoir national... 715 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig. 1853... 
Rome, 5 0p0 
Turquie (emp. 1854). 

93 83 
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Oblig. de laVille (Em-
prunt 25 millions. 1050 — 

Emp. 50 millions... 1010 — 
Emp. 60 millions.. . 393 75 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. — —• 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc.. — — 
Mines de la Loire... 
II.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 

Comptoir Bonnard.. Iî6 25 
Docks-Napoleon 190 50 
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D« 
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3 0[0 71 — 71 10 70 70 70 90 
3 0[0 (Emprunt) 
4 1(2 0[0 J852 
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CHEMINS DE FER COTÉS AU PAUQCET. 

Paris à Orléans 1400 — 
Nord 1060 — 
Chemin de l'Est'anc.) 945 — 

— (nouv.
;
 861 23 

Paris à Lyon.. 1430 — 
Lyon à la Méditerr.. 1840 — 
Midi 792 50 
Ouest 966 25 | Victor-Emmanuel 
Gr.central deFrance. 706 25 Ouest de la Suisse 

Bordeaux à La Teste. 660 — 
Lyon à Genève 807 50 
St-Ramb. à Grenoble 675 —-
Ardennes et l'Oise... 630 —. 
Gressessac à Béziers. — — 
Société autrichienne. 867 50 
Central-Suisse 535 — 

643 75 
540 — 

RAINS DE MER DE DlEPPE , DU HAVRE , DE TROUVILLE . 

D'HONFLEUR, D'ETRETAT, DE FÉCAMP, D'U TRÉPORTET DE SAINT-

VALERY EN CAUX. —Départs de Paris, 9, rue d'Amsterdam, 

par les trains express, pour Dieppe, à 8 h. 30-, 1 h. 30 et 

5 h.; trajet en quatre heures ; — pour le Hâvre, à 9 h. et" 

1 h. ; trajet en 4 h. 30 ; — pour Fécamp, à 9 h. et 1 h. 

30;— trajet de Dieppe au Tréport, en 2. h. 30; du Hâvre à 

Trouville et à Honfleur, 45 m.; de Fécamp à Etretat en 1 

h. 35. — Service de Paris à Trouville par la correspon-

dance de Lisieux, trajet en 7 h.; — de Paris à Saint» Vale-

ry-en-Caux par la correspondance de Motteville, trajet en 

6. heures. 

— Chemins de fer de l'Ouest, rue d'Amsterdam, 9. — 

A dater du 1" août, le premier train-express de Paris au 

Havre partant aujourd'hui à 9 heures du matin, partira à 

8 h. 30- — Le premier train-express partant de Paris à 

Dieppe, partant aujourd'hui à 8 h. 30 du matin, partira à 

9 heures. 

AVIS AU COMMERCE. — PUBLICITÉ PERMANENTE. 

On sait que la publicité est devenue la base et le plus sûr 
mayen de toute réussite commerciale; et de tous les modes de 
publicité, celui des journaux est incontestablement le plus ef-
ficace; aucunes relations ne sauraient le remplacer. A l'app,ui 
de notre assertion, nous pourrions citer de grandes maisons, 
faisant des millions d'offaires, placées en première ligne dans 
le haut commerce de Paris, et qui n'ont dû la vogue, l'aisance 
et la position dont elles jouissent aujourd'hui, qu'à la.quatriè-
me page de nos feuilles publiques. 

11 fallait donc trouver le moyen de rendre cette publicité 
abordable à tous et productive, quoiqu'à peu de frais. Le Guide 
des Acheteurs, créé par ÀiM. Norbert Estibal et fils, fermiers 
d'annoncés, 12, place de la Bourse (3' année;, est la solution 
de ce problême, car, au moyen de cette combinaison d'annon-
ces, chaque négociant peut, dans sept des principaux journaux 
de Paris, dont le choix embrasse toutes les classes de la so-
liété, placer et faire parvenir sûrement son nom, son adresse 
et sa spécialité, en un mot la carte de sa maison, sous les yeux 
de plus de 100,000 lecteurs, tant à Paris que dans les départe-
ments et l'étranger, et cela dans des conditionsde bon marché 
et d'économie qu'aucune autre publicité ne saurait offrir, puis-
qu'une annonce permanente, donnée dans le Guide des Ache-
teurs, ne coûte que 60 centimes par jour, payable sur justifi-
cation, 18 francs par mois, soit 216 fr. par an,'pour les sept 
journaux; trois cent soixante publications. 

L'importance du Guide des Acheteurs est d'ailleurs- suffi-
samment prouvée par les nombreuses adhésions qui lui ont 
valu les plus légitimes succès. 

Onsouscril.au Comptoir général d'annonces de MM. N. Es-
tibal et fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, plaça 
de la Bourse, 12, à Paris. 

SPECTACLES DU 29 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mllc de Belle-Isie, Crispin rival de son maître. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord-. 
VAUDEVILLE. — Les Amours forcés, Deux Filles à marier. 

Veatea immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris, quai Con-

l-.niri SH IX * «'ABISS, A MAIVr 
• 'i Jl L l H L LÏV J A M i;* IÎT A BBIJXOY 

Etude de 81e MOUIJ&iiV, avoué à Paris, rue 

v
 Bonaparte, 8. 

de i te' ?n ^"d'ence des criées du Tribunal civil 
, 'a Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, 
ye majeurs et mineures, 

«s samedi 23 aoùtl8ô6, deux heures de relevée, 
^«quatre lots, de : 

à Pn^-Ux 11 * »*0.\* réunies en une seule, sises 
o. ,?> n,e des Martyrs, 21 et 23 ; 

ti, 17 6 autre MA,**>* sise à P: 

vill°
 L

"?
 m ABS

O** W CAMPACSE sise au 
anôt° SaiDt-Janies, rue Saint-James, 15 et 17 
anciens

 et i9
 nouveau ; 

(Seine et*0'^^
,
*

AS?Sf S
'
S commune f

*
e
 Brunoy 

p Mises à prix : 
°ur le 1« lot, à la somme de : 290,000 fr. 

2« lot, a la somme de : 60,000 
3" lot, a la somme de : 100,000 
*c lot, à la somme de : 5,000 

Total des mises à prix : 455,000 fr. 

^adresser pour les renseignements : 

|
a
'*U(llt MOl'lli», avoué poursuivant 

ifcarJès- ^
 deposltaire d

'
une C0

P
ie du cah

ier des 

*KioiS*" *°°m*> avoué solicitant, rue du 

«^ati*
1
^™

1111
'''

11
^"'

 notaire a Paris
>
 rue 

• » ies lieux pour visiter les propriétés. 

(6"! 33) 

IMMEUBLES A VILLE-D'AVRAY 

11e ItABOISSlÊKfS, avoué, rue du Sentier, 29. 
. Adjudication, le 30 juillet 1836, à deux heures, 

au Palais-de-Justice, à Paris, de 4 MAISONS 
DI! CAMPAGNE et une MAI**»' «13 B«*i-
TAUKATSStiB, sises à Ville-d'Avray (Seine-et-
Oîse), près la station du chemin de fer; plus de 9 
PIÈCES Ï>H TKBBK et PH contiguës. 
Mises à prix des maisons, 25,000, 3,5u0, 6,000 
18,000 et 10,000 fr. S'adresser à Ml" B.ABOïSi-
SîÈBE et Aviat, avoués; Mocquard et Beau, no-
taires; et à Ville-d'Avray, à M" Martin, chargé de 
faire voir les propriétés, (6128) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

150 HECTARES DE TERREï UN SEUL 

ENANT, 

sis terroir de Licourt, arrondissement de Péronne 
(Somme), à vendre, même sur une seule enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le 19 août 

1856, à midi. 
Mise à prix : 390,000 fr. 

Le vendeur restera fermier pendant vingt-sept 
ans à 3 et demi pour 100 du prix et des frais d'ac-

quisition cumulés. 
S'adresser pour visiter, à M. Lesquendieu, mai-

re de Licourt, -
Et pour les renseignements,à M" VOUHSIûiH, 

notaire à Péronne, et à Me Boudin de Vesvres, no-
taire à Paris, rue Montmartre, 131. (6130)* 

mité de l'église Saint-Sulpice, du Luxembourg et 
du marché Saint-Germain. 

Mise à prix : 240,000 fr. 
S'adresser : 
A sse IIENPRKX, notaire à Paris, rue des 

Saints-Pères, 15; 
Et à M" Bisson, notaire à Brunoy fSeine-et-Oise), 
Qui délivreront des permis pour visiter la pro-

priété. (6041)* 

A PARIS MAISON SEINE-ST-GERMAIN, 

Adjudication par suite de décès (même sur une 
seule enchère), en la chambre des notaires de Pa-
ris, le mardi 12 août 1836, 

D'une grande MAISia>M en très bon état et 
aveo pone-cochère, sise à Paris, rue de Seine-St-
Germain, 72, à l'angle de la rue Clément, à proxi-

TE11 AÏS BOULEVARD MAZAsA PARIS 
A vendre en 31 lots, divers terrains d'un seul 

tenant, situés à Paris, boulevard Mazas. 
Ces terrains, acquis récemment par ordre de S. 

M. l'Empereur, sont divisés de manière à ce que 
chacun des lots ait une façade soit sur le boulevard 
Mazas, soit sur l'impasse deReuilly prolongée, soit 
sur une rue nouvelle projetée. 

La contenance des lots varie de 225 mètres à 980 
mètres. Le prix des lots, dont la réunion ne dé-
passera pas le prix total d'acquisition, varie de 23 
fr. le mètre à 80 le mètre, suivant l'importance et 
la situation des lots 

Les acquéreurs seront tenus de faire élever sur 
chaque lot, dans le délai de dix-huit mois, une 
maison dont les plans leur seront remis, et qui 
devra être construite dans des dimensions et con-
ditions dont il leur sera donné connaissance. 

S'adresser à M" B304J4|SUAB«, notaire à Pa-
ris, rue de la Paix, 5, dépositaire des plans. 

(6131)* 

SOCIÉTÉ "LÀ" FBSM 

MM. les fondateurs, actionnaires ou porteurs d'o-
bligations de garantie de la Eu&ioî», société cen-
trale d'assurances, sont invités à se réunir en as-
semblée générale le 19 août prochain, à trois heu-
res après midi, au siège.provisoire de la société, 
rue f^otre-Dame-des-Victoircs, 44, pour statuer sur 
les conséquences do la démission de l'un des gé-

rants et apporter aux statuts les modifications né-
cessaires. (16227) 

ERRATUM. 

FER DEPARTEMENTAUX 

Dans notre numéro du 27 courant, nous avons 
annoncé la convocation des actionnaires pour le 11 
août prochain, lisez : vendredi 8 ausit. 

CEI 
EMINS 

DE 

PARIS I 
]ï nouveau guide des 
, voyageurs, avec 18 

plans et 280 vignettes, faisant partie de la Biblio-
thèque des Chemins de fer. Un volume de 850 
pages. Prix : cartonné, 7 fr.; relié, 8 fr.; franco, 
8 fr. 23 c. 

Ce guide a été cité par les organes les plus im -
portants de la presse comme le modèle des ouvra-
ges de ce genre, et accueilli avec tant de faveur 
par le public que dix mille exemplaires ont été 
vendus en quelques mois. L'édition actuellement 
en vente est au courant de tous les embellisse-
ments et de toutes les modifications qui ont eu 
ieu jusqu'à ce jour. 

280 belles vignettes illustrent ce volume, qui est 
à la fois un guide exact et spirituel, un ouvrage 
ittéraire et statistique d'une grande valeur et un 

album des plus intéressants ; il peut être recom-
mandé sans crainte comme le meilleur livre que 
puissent lire les visiteurs qui affluent à Paris. 

Librairie de L. HACHE f TE et Ce, rue Pierre-
Sarrazin, 14, à Paris, dans les gares des chemins 
de fer, et'chez les principaux' libraires de la 
France et de l'étranger. (16142)* 

CHANGEMENT DE DOMICILE 
Les bureaux du journal anglais le Galignani's 

Messsenger, la librairie de MM. Calignagnï et Ce 

et les salles de lecture sont transférés de la rue 
Vivienne à la rue de Rivoli, 224. (16230)* 

méd. des HÔPITAUX 

DE PARIS. 75,070 
guérisons constatées d'ep. 1806. Teignes, dartres, 
pityriasis, chutes de cheveux, etc. 7, QUAI CONTI, 

Pont-Neuf, mercr., vernir;, àl h. 6, PET. R. VERTE, 

Fg-Si-Oonoré, nurdi, sam., 12 à 4 h. (16222)* 

YÉË1TÂBLË POUDRE PERSANE 
détruisant infailliblement tous les insectes. M. Jean 
Zachel, de Tiflis, cultivateur. Dépôt général pour 
toute la France (vente par balles entières de 75 
kilos), boulevard de Strasbourg, 24. Cette poudre, 
si avantageusement connue depuis nombre d'an-
nées sous le nom de POUDRE DESILLE, se vend à 
partir de ce jour par quantités de 10 kilog. et au-
dessus au prix du dépôt général, avec une aug-
mentation de 50 c. par kilog. chez M, DESILLE, 
sous-dépositaire, rue Poissonnière, 8. (16195)* 

lie» Annonees. Itéclaine^. Indus-

trielles ou autres, sont reonea an 

Itorean dm «Sou-nal, 

POMMADE DU DOCTEUR DUPUYTREN 
de J.-P. LAROZE , Chimiste, Pharmacien de l'École spéciale de Paris 

Elle arrête la chute des cheveux, les fait 
repousser quand les racines ne sont pas 
entièrement mortes, en prévient le blan-
chiment ou grisonnement. En les fortifiant 

. elle fait cesser promptement la souffrance 

et l'affaiblissement de leurs racines. Les 
substances qui la composent sont combinées 
de manière à concourir simultanément à la 
conservation et régénération des cheveux.. 

Prix du pot, 3 fr. 
Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 26, rue Neuve-des-Pelits-Champs, Paris 
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GUIDE DES ACHETEURS 
4« ASSEB. 

Publié par MM. N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces 

12, place de la Bourse. 

Au Commerce. 
Traduction de langues. j.-N. BONKOWSKI, interp 

juré prcs les tribunaux, docf m droit, 247, r. St-Ho 
. rète-
l'onoré 

CQMM»""°pTESPAGNE, 20, quai de l'Ecole. T» articles. 

Ameublement. 
EBENTSTERIE D'ART, CORNU 12 r. Nve-St-Paul. Fi

1
"» 

et m"" du meubles,boule,rose,ébêne,elc.Expos<>ipub1
ue 

UUt'OURetC',1», taub.St-Aiitoine,ébénistesettapissiers. 

Etoffes pour Meubles et Tentures 
AUGRANDS'-LOUISjr.S'-Louis,?»,au Marais,nouveautés. 

AU ROI DK é
-
ËRSE,Dalasneriea

,
'
é
etj

,
'«, 68, r. Rambuleau. 

ETOFFES hygiéniques imperméables b
1
"' en France et 

étranger, MURATORI et MONTEL, 15, faub. Montmartre 

Bandages herniaires. 
GUÉRISON RADICALE des hernies par le régulateur de 

BioNDErri de THOMIS, rue Vivieune, 48. 5 médailles. 

DUBOIS, breveté, rue du Bac, 63. Haute confection de 
si BANDAGES, SUSPENSOIRS, BAS POUR VARICES, el tous les 
. appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 

la Facullé de Médecine. Le prix courant indiquant les 
mesures à donner est envoyé FRANCO. (Aû°r.) 

Bas élastiques anglais 
CONTRE LES VARICES, sans lacets, n'arrêtant pas la 
transpiration. CEINTURES ABDOMINALES. — WALSH, 
pharmacien. 28, place Vendôme. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43,S'-Sébastien.. Reçoit dames enceintes. Appar» meublés 

Biberons et Clyso-trouase Darbo 
plus petit qu'une LORGNETTE DE POCUE. ( Aux TROIS 

SINGES VERTS), passage Choiseul, 8a. 

Brevets d'invention Athénée polyglotte,s 

r.dela Bourse. Demande et vente de brevets en tous pays 

Bronzes et Pendules. 
Maison RICHOND lils, 52, r. Chariot. Venle de pendules 

et bronzes fantaisie, à 50 pour 100 de rabais. 

ROLL1N, flu«, gd» mag"'»«, eip°n pi"«, 55, r. de Bretagne 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incombustibles, expérimentées devant une corn»"»» de 

travaux publics. MOTIJËAU, 20, rue Royale-St-Honoré 

Caoutchouc, Chauss s, Manteaux. 
A. LARCHER, breveté, 7, rue des Fossés-Montmartre. 
A. FISCHER, rue Bourbon-Villeneuve,53.Chaussures avec 
semelles en cuir pour empécherde glisser. 

LEJEUNË-BRUNESSAUX, 61, tue Notre-Dame-Nazareih. 

NT1LL1ER elMAYER, tab",u, r.des Fossés-Montm"'". 

Carrossiers. 
VICTORIAS, calèches, breaks, dog-karts, voitures de fa-

mille el autres. 112, rue de la Pépinière. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et i l'Étranger 
E1" VENTRE, 11, Fossés-Monlmartre. C00"°iM, Exp""»«°", 

Casse-Sucre Nollet, breveté. 
PERFECTIONNÉ, garanti 2 ans, CASSANT 200 kil. de su-

cre par jour, enimorceaux réguliers. PRESSE A COPIER, 
brevetée, avec livre et encre, 20 fr., garantie 2 ans. 
REGLE universelle , PORTE-PLUME élastique breveté. 
TIMBRE multiple et ARTICLES pour corsets. (MARQUE 

V \. . 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, 25 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas 

Chapellerie 
CHAPAUX SOIE prix defabq"«7 f.50,19 f. 50; Gibus to f. 50 

feutres et caslors toutes nuances, 15 f. 278, r. St-Denis. 

Chaussures d'hommes et dames. 
A JACQUES BONHOMME, gd magasin de chaussures pour 

hommes et dames, 55, rue Montorgueil. Prix modéré. 

GIRARD aîné. 4, r.Croix-P"-Chatnps, en face le Louvre. 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix fixe 
marqué en chiffres, rue Croix-des-Petits-Champs, 5. 

Chinoiseries,Curiosités,SptédeLampes 

Event
alls

, bronzes dorés. BREGÈRE-DliNlS, Panoramas,i5 

Cols, Cravates et Chemises. 
M°n BERTHET, 164, rue de Rivoli, tiôlel du Louvre. 

Mme PERNOT, spté de gants Jouviii, 27, passs° Panoramas 

Comestble%Cafés,Choclat5,Huiles,eto 

A. DUBOIS etC",19,Montorgueil.Vt«bourgoise/l)'f.p' crémiers 

A LA RÉCOLTE duMOKA.i'60 àïUo.M»" IUMlER,28,r.Bucy 

A L'OLIVIER, 364,r.SlHonoré.Café HERON,ql»sup.2f4o i[2li 

ESSENCE DE CAFÉ ROYER DE CHARTRES(10C lairi tasse. 
53, r. de la Harpe; 139,r. St-Honoré; 13, bd Poissonnière. 

Corsets plastiques brevetés. 
A LA VILLE DE LlSIEUX,26,r. Ramb<"«»", iingi«,conf>»° 

Couleurs et Vernis. 
TEX1GR, r. S'-Lazare, 45, dépôt du blanc hollandais pour 

peinture à l'huile. Poudre 45 fr., broyé 75 fr. 

Dentistes. 
PLUSDEMAUX DE DENTS. (SIajounorientale),i6, r.Rivoli. 

Ebénistené. 
MAISON GUÉDU, tapissier. Ameublements complets, 

rue Neuvc-des-Capueiues. 
si, 

Encre à marquer, Cirag. 
Encre a marquer le linge, ineffaçable, sans préparation, 

chez WALSU, place Vendôme, 28. 

Vernis pour chaussures et meubles. 

Plus de vernis au pinceau. Encaustique Poliesse et C'", 
breveté. Dépôt génér»1, chez SANSFELDER, 2, r. Cadet 

Nécessaires, Trousses de voyage 
AUDIGÉ, suce de MONBRO père, 26, boul. Strasbourg.5 

Nouveautés. 
AU GRAND S'-LOUiS, r. S'-Louis,76, au Marais. Prix fixe 

Nouveautés,habillements d'enfans 
A LA PETITE FADETTE, 24, r. de la Paix. Emile DEVAUX. 

Foulards des Indes (spécialité). 
SOCIÉTÉ DÉS INDES ORIENTALES, connue pour vendre 

ses foulards le ni*i11*"riuarché de Paris,r.Sl-Houoré,215 

Gardes-robes inodores. 
FAV1ER, fab' b'«, fournis'' de S. M. l'Empereur. Spécialité 
de chaises percées et faulculs pr malades, r. Bergère, 34. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie. 
LAMBERT lits, r.Moutmartre,l59,en face laVille-de-Paris. 

Mo» u/URTEL, pg" Vivienne, cadre horl. réveil, musiq. 

RICHOUX, r. du Bac,62, B<» en France et en Angl. Pendules 
répét

a"trhe,
"'

e
àla gai'ie 4 ans, 40à50 f.Coin

0
" exp°". 

Pendules de nuit brevetées. 
KEBRIER, inventeur, 22, boulcv. Montmartre. Exp<>r'«Uoii. 

Montresbtée,seremontant sans clé 
Sysl"'« A»eDAMIENS,Exp<">l855,mUe2«cl",io,r.duBouloi 

Joaillerie, Bijouterie. 
DORMEUSE MOBILE(boucles-d'oreiIles)dite circassienne, 

brevetée. Spécialité de A. Billiel, 36, r. Montmorency. 

Librairie. 
Anglaise, F0WLER,péristyle Monlpensier,Palais-Royal. 

ANGLAISE el française, N1COUD, r. Rivoli, 212, ancien 30 

Literies, Tapis et Sommiers. 
AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. du Temple. Lils en tér.etc 

FELIX LEONARD, fabrique de lits eu fer, sommiers élas-
tiques en détail au prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

* Modes et Parures. 
Mme LENOUVEL,.t08, RUE DE RIVOLI. 

Mm« A. FONTAINE, rue Louis-le-Grand, 31. 

M11» J. IlËRMANN.coin'"'"'»1», exporli°>i, 16, r. du Sentier. 

M™" PËRDR1LLAT, 2, r.du Coq-St-Honoré,-en (<"> le Louvre 

Maison RAINCQURTj 16, r. de la Paix. Modesjde 25 a 45 fr. 

Opticien fabricant. 
Dépôt de lamaison BAUTA1N brevetée,i6,rueCastiglione. 

Orfèvrerie 
CHRISTOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

ORE1DE, MÉTAL SEMBLABLE A L'OR b». Objets d'urt, 
service de table, etc., 6, boulevard de» Italiens. 

Médecine. 
Hygiène de la beauté 

GIJËRISONS DES IMPERFECTIONS nuisant Ai 
(rougeurs, boutons, rides, taches, chute et décnl Dei

b
,. 

cheveux; obésité, maigreur, difformités ) -r,",■ ""oïrî'l 

D
r
 B. DE SAIN f USUOE, sei, rue M Jiilmar|

re
 "

c
0l^t 

C1RCA MEY, VINAIGRE PERSAN du DtJVAlT^~T>-

fiaicheur et Tcrnielé de la peau, 'i.î.rueSte-A *'"> 

HYRNrKsjô'ÉpQctïviENTs dTi i'Tvrl7cTlïTPPo 

de se guérir soi-même dud' CliESSON-DORVAL 

Paillassons. 
AuJonc <f'£*pa(/ne,81,ruedeCléry-Luxe,solidité. 

Papeterie. 
PAPIER CATHOLIQUE, HAP1ËR ET ENVELOPPES DE 

LETTRES. Reaui tyoes de la religion représentés dans 
le liligraue. H. BERTOU, 36, rue d'Hauleville. 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix. Prix réduits. 

CONSTANTIN,«4, r.Rambuleau(depuis25e.ctau-dess-

Parfumerie. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, chez P1CHON, 90, place Beauveau. Ecrire franco. 

GLËE, coiffeur de mariées {fleurs, voiles), rue Mandar, 3. 

Maison unique, barbe, frisure par des dames, r. Rivoli,37. 

Pommade Simon, brevetée, 20, rue Montmartre. In-
faillible el garauliepour la pousse des cheveux. 

Peinture marbre A l'hydrate de chaux 

Solidité, beauté, économie, rue Cadet, 32, Paris. 

Pharmacie, Médecine, Droguerie. 

Pour cause d'expropriation, le dépôt du VERITABLE 
ONGUENTCANËT-GIRARD, pr la guérison des plaies, 
abcès, etc., est transféré bout11 Sôbastopol, u.près celle 
RiVOli. — ILN'EXISTE VLUS DE DÉPÔT RUE DES LOMBARDS 

AU MORTIER D'OR, 44, rue des Lombards. Sirops, thés 
assortis, eaux de COLOGNE, ROTOT, etc. Ecrire. 

GUÉRISON hémoroïdes,tissures, chlorose, (lueurs blan 
ches, gastralgies, etc., 22, rue Saint-Sauveur. 

GOUTTE, RHUMATISMES, etc.,p»p'"'.hyi:i<!'»'q''«,r.T«'»i>,« 

la Banque. 1 vol. avec pl. 4f Ç&l poste). Co'nsu 

RHUMATISME et GOUTTE. Traitement nouvT 

FRANC, 31 rue Montmartre, de 2 à 4 h.
 el

 nxr'iUl1 C 
^ 1 1 cotr. 
ÎPILEPS1E, guérison complète cl durable i)i~7r~-~< 

'"r'tl de la fM de Paris), u. r. du Colysé. Consultousa» « 
'■ 1 à < 

Photographies, Stéréoscom^ 
MAUCOMRLE, photographe de S M. Portraits col, ' 

noir.20^., ressemblancè geraniio. 26, r. Granimèn ^ 

Boîte c 
seco 
50 c. 

Pianos. 
A. LAINÉflIa,i8,r.Royale-St-Honoré, vi-nte l

u
. .. 

300 PIANOS A VENDRE, 4, Chaussée-d'Antin. ' '
8

«. 1 

Porcelaines et Cristaux^"* 
A. BOURLET, m*<™<> du Pont-de-Fer, g<i chou du".  ut se

rvi
ei( 

Porte-Bouteilles en fer. 
pr

 r
ongei ies vins "amie, oaves. BARBOU,35,r.Monhn

a 

Restaurateurs. 
IBIF. Dîners 1 f.25, r.C">i«-P'"«-Champs i

7 
{, 158. rue Montmartre. Diners à t fr 50 ,', 
à I fr. 25. Service à la carte. ' ' UeJt«-

AUROSBIF.Dîners 1 f.25, f.&m 
BESSAY, 

ners à 1 
REST»"<VAL01S,P»"-Roy

1
,178, D'»»i 1 f

 80) déjn
.
rt

 ^
 ( 

REST
1
'»

1
"des2 Pavillons. PIG Y, s

r
de Tavernierïdh»^"' 

déi
n

«
r,
l,25; pas8

e
 J"! Pavillons, 5,r.Nve-Petits-Cha

D
[
lîl 

Tailleur. £ 
H. CERF, passage des Panoramas, gai. Feydeau 11 , 
KERCKHOFF, Palais-Royal, 22, galerie d'Orléans î: 

I8'«. PAR ËOIS gsS?i#S 
journaux, une fois nap

 f
; 

maine,360 fois l'an.—S'adresser à MM. ESTIBAL «n 
fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 1 

DIVERS. 
LAMPE 

en 
PE économique b'"6. (10 c. d'huile en 8 h. 25 c.

 (
(
c um 

1 an). Prix 2 f. 50. M""Séiiépart,64,r.Lai'oeliefou«ii 
«»«t 

ALMANACH 
SOUS PRESSE. 

Publication officielle,
 f 

POUR A S «» (158* ANNÉE). 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
Rue IMeuve-dcs-Malhurlu*, 18. 

Chez J. MERTENS, rue Rochechoaart, 9, à Paris. 

BAKÊME expliqué et élevé jusqu'à 99 l'ois 99, suiv 

de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts 

composés, au laux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 

obtient par une multiplication : la renie d'un capital, 

le capital d'une rente. — 7°-édition. — Prix : 1 fr. 

FnANCO parla poste, 1 fr. 25. (Affranchir.i 

DENTS ET RATELIERS 
PKRITXTION^ES 

OIS WAWl1tJrrE-I$UgrSAW& 
Chirurgien-dentiste de là 1™ division militaire. 

GUÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

IPiiiîsss!*?® VivîeïBiic, S 3. 

lia publication légale des Actes* de Société>st obligatoire dans la GAZETTE DES TUIIUI
;
\Al'X. le DROIT et le «SOURSfAIi UÉXÉRAEi D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Sn l'hôtel des' Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 28 juillet. 
Consistant en tables, commodes, 

armoires, toilette, etc. (6790) 

Consistant en chaises, commodes, 
pendule, tables, etc. (6791) 

Le 29 juillet. 
Consistant serviettes, chemise à 

usage de femme, etc. (6792) 

Consistant en tables, chaises , 
fauteuil Voltaire, etc. (6793) 

Le 30 juillet. 
Consisiant en tables, commode, 

chaises, fontaine, etc. (6794) 

Consistant en bois, charbons de 
terre et de bois. etc. (6795) 

Consisiant en fauteuils, chaises, 
bureau, pendule, etc. (6796) 

Consistant en armoire, casiers, 
tabourets, pincelle, etc. (6797) 

S'Consistant en bureau, chaises, 
tables, commode, etc. (6798) 

Consistant en fontaine, chaises, 
batterie de cuisine, etc. (6799) 

Consistant en forges, soufflets, 
étaux, comptoir, etc. (6800) 

Consistant en bureau, cartons, 
casier, bibliothèque, etc. (6801) 

Consistant en bureau, fauteuils, 
bibliothèque, étaux, elc. (6802) 

Consistant en comptoir, chaises, 
bureau, caisses, etc. (6803) 

Consistant en bureaux, pendule, 
meubles de salon, etc. (6804) 

En une maison place des Petits-
Pères, 7. 

Le 30 juillet. 
Consistant en comptoirs, chaises, 

fauteuils, etc. . (6805) 

Rue de Charonne, 39, à Paris. 
Le 30 juillet. 

Consistant en tables, commode, 
bureau, chaises, etc. (6806) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rué Rossini, 2. 

Le 31 juillet. 
Consistant en ' armoire à glace, 

commode, fauteuils, etc. (6789) 

SOCIETES. 

Etude de M« Gustave REY, avoeat-
agréé, rue Croix-des-Petits-Champs 
25. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le vingt-un juillet 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 
!T Entre M. Henri-Jean-Raptiste BEL-
LICARD, négociant, demeurant à 
Paris, rue Guy-Labrosse, 6; 

M. Théophile-Paul-Joseph BOU-
LONGNE,negociant,deineurant aussi 

à Paris, boulevard Beaumarchais,66, 
et une troisième personne dénom-
mée audit acte, 

11 appert avoir été extrait ce qui 

suit : 
U est formé entre les parties une 

société en nom collectif à l'égard de 
MM Bellicard etBoulongne eten com-
mandite à l'égard de la troisième 
personne, pour l'exploitation du 
commercé des eaux-de-vie et vins. 

Sa durée sera de neuf années, qui 
commenceront à courir le premier 
août mit huit cent cinquante-six el 
qui linirq/it le trente et un juillet 
mil huit cent soixante-cinq. 

Le siège en sera à Paris, rue Guy-
Labrosse, 6. 

La raison sociale sera BELLICARD, 
BOULONGNE et C'. 

La société sera gérée et. adminis-
trée par MM. Bellicard et Boulongne; 
chacun d'eux aura la signature so-
ciale, à charge de n'en faire usage 
que pour les besoins de la société, 
à peine île nullité et de dommages 
intéiêts. 

Le fonds social sera de soixante 
mille francs y compris la comman-
dite qui est de vingt mille francs. 

Pour extrait : 
Signé: G.REÏ. (4531)-

D'un acte sous signature privée, 
fait double à Paris le vingt-deux 
juillet mil huit cent cinquante-six, 

. Ilaipert! qu'une société en nom 

collectif a été formée entre : 
. M.Loui-'-AlexandrePIGACHE,com-

mis-négociant, demeurant à Paris, 
rue de l'Echiquier, 36, 

Et M. André-Joseph-Jules BADOIS, 
commis-négociant, demeurant à 
Paris, cité Trévise, 24, 

Pour la fabrication et la vente des 
dentelles en gros et demi-gros ; 

Que la durée de la société sera de 
neuf années, qui commenceront le 
premier août mil huit cent cin-
quante-six pour finir ie premier 
août mil huit cent soixante-cinq; 

Que la raison sociale sera L. PI-
GACHE et J. BADOIS, et le siège des 
opérations à Paris, rue Neuve-Saint-
Eustache, 28. 

La signature sociale appartiendra 
à chacun des associés, qui ne pour-
ra en faire usage que pour les affai-
res de la société. 

Tout pouvoir est donné au por-
teur d'un extrait pour en faire le 
dépôt et les publications voulus par 
la loi. 

GARXIER, 

(4542) 34, rue'Hauteville. 

Par acte sous seing privé, du 
vingt-quatre juillet mil huit cent 
cinquante-six, enregistré le vingt-
cinq du même mois, 

Edmond HE.NNEBUTTE, ancien 
droguiste, demeurant à Batignolles, 
d'une part, 

Et Louis BERTIN, fabricant de 
vernis, demeurant à Wazemmes 
(Nord), d'autre part, 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison HENNE-
BUTTE et BERTIN, pour l'exploita-
tion d'une pharmacie, droguerie et 
herboristerie, ainsi que la fabrica-
tion des couleurs et vernis. 

Le siège de la société sera rue des 
Dames, 56, à Ratignolles ; elle com-
mencera à partir du jour dudit acte, 
pour durer dix années. 

La gestion et la signature appar-
tiennent aux deux associés. 

Les fonds seront fournis, au fur 
et à mesure des besoins, par le sieur 
Bertin. 

D'un jugement arbitral rendu à 
Paris le dix-sept juillet mil huit cent 
cinquante-six, enregistré au même 
lieu le vingt-un dudit mois, par le 
receveur, qui a perçu les droits, 

Entre : 
Le sieur Hyppolite-Auguste BAL-

ZAC, demeurant à Paris, rue de la 
Miehodière, 42, 

Et le sieur Sébastien MIGNACCI, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Petites-Ecuries, 4, 

Il appert : 
Que la société formée, le trois juin 

mil huit cent cinquante-trois, en-
registrée, pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention pour un carillon 
électro-magnétique dit de sûreté, a 
été dissoute à partir dudit jour dix-
sept juillet mil huit cent cinquante-
six ; 

Et que M. Delahaye, demeurant à 
Paris, rue Fontaine-Molière, 35, a 
été nommé liquidateur, avec pou-
voir de remplir toutes les formali-
tés légales de dissolution de so-
ciété. 

Paris, ce vingt-huit juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

DELAHAYE. (4547) 

Etude de M» L. RALMONT, huissier 
à Paris, rue des Fossés-Montmar-
tre, 13. 

Suivant acte sous seings privés, 
l'ait double à Paris le vingt-un juillet 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

M. Jean-Baptiste-Afexandre BOU-
TARD, négociant, et M. Louis-Em-
manuel LASSALLÉ, négociant, de-
meurant tous deux à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 21, ont formé 
entre eux une* société en nom col-
lectif, sous la raison sociale BOL-
TARD et LASSALLE, pour dix an-
nées consécutives, à partir du pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
six, pour finir le trente-un mai mil 
ïiui't cent soixante-six. 

Le siège de la société esl flxê~i Pa-
ris rue des Fossés-Montmartre, 21. 

Elle a pour objet l'exploitation 
d'une fabrique de châles. 

Pour extrait : 
L. BALMONT. (4543) 

MODIFICATION D'ACTE DE SOCIETE. 

D'un acte sous signatures privées 

fait en trois originaux, a Paris, le 
quatorze juillet mil huit cent cin-
quante-six, dûment enregistré, 

Entre : 
4" M. Henry-Victor BOIV1NET, né-

gociant, demeurant àPassy, rue de 

Boulainvilliers, 20 ; 
2" M. Prosper RIFAULT, rentier, 

demeurant à Paris, rue de la Fernie-
dés-Mathurius , actuellement rue 
Joubert, 17 ; 

3 > Et enfin M . Adolphe-Nicolas 
MATHIEU, négociant, demeurant à 
Paris, place Breda, 29, 

11 appert : 
Que les statuts et les conditions 

de la société en eommandilevet par 
actions, intervenue entre MM. Boi-
vinet et Riffault, en date A Paris du 
vingt-trois mai dernier, enregistré, 
déposé et publié les quatre et cinq 
juin suivant, fadite société connue 
sous la dénomination de : Indus-
tries réunies, et fonctionnant sous 
la raison sociale : BOIVINËT et C", 

Ont été modifiées de la manière 
suivante : 

4° M. Mathieu fait désormais partie 
de fa société à titre de commandi-
taire; 

2» MM. Boivinet et Mathieu ont ap-
porté à la société du vingt-trois niai 
la propriété et la jouissance d'un 
brevet d'invention pour l'emploi des 
déchets de cuirs dans la fabrication 
du carton et du papier, ensemble 
des procédés susceptibles d'être bre-
vetés applicables spécialement à la 
fabrication des cuirs économiques.Ce 
brevet ayant été accordé par le gou-
vérnement français pour quinze 
ans, à partir du treize avril mil huit 
cent cinquante-cinq, sous le numé-
ro 23,174, et appartenant à MM. Boi-
vinet et Mathieu, en commun, au 
moyen ou par suite d'un acte passé 
devant M«Dufour, notaire à Paris, le 
vingt-quatre mai dernier, avec dé-
claration que toutes tes annuités ont 
été payées, 

3° Les nouveaux apports faits par 
M. Boivinet et par M. Mathieu ont 
été estimés àla somme de trois cent 
soixante-dix mille francs, dont ils 
seront remplis en actions de la so-
ciété. 

4° Le fonds social, qui était fixé à 
cent initie francs seulementparl'acte 
du vingt-trois mai, a été porté à un 
million deux cent mille francs et di-
visé en douze mille actions au por-
teur de cent francs chacune. Ces ac-
tions seront elles-mêmes divisées en 
trois séries de quatre cent mille 
francs chacune. 

M. Boivinet, gérant de la société, 
étant dès à présent autorisé à éuiet-
trela totalité des deux premières sé-
ries aussitôt après la constitution du 
conseil de surveillance delà société, 
Ces actions devront être revêtues du 
timbre sec de la société et être si-
gnées par le gérant et par un mem-
bre du conseil de surveillance dé-
légué. 

5» Il a été déclaré par M. Boivinet 
qu'aucune des anciennes actions n'a 
été ni détachée ni émise, et il a été 
formellement convenu que ces an-
ciennes actions seraient détruites 
ainsi que le livre à souche. 

6" Les apports de M. Boivinet es-
timés à quatre-vingt-cinq

 t
niille 

francs par l'acte du vingt-trois mai 
dernier, ne doivent plus figurer à 
son crédit que pour trente mille 
francs, en sorte que ses anciens ap-
ports et ceux qu'il a faits en com-
mun avec M. Mathieu ne peuvent dé-
passer quatre cent mille francs. 

7" Au moyen des nouveaux ap-
ports et de l'augmentation du cajH-
tal, la société du vingt-trois mai qui 
devait fabriquer et opérer à Paris et 
dans fa banlieue seulement, éten-
dra ses opérations de fabrique et 
autres dans toutes les parties de la 
France. 

8» En raison de l'importance des 
alfaires de la société, le traitement 
du gérant est porté à huit mille 
francs pour la première année et à 
douze mille francs pour chacune des 
autres années d'existence de la so-
ciété. M. Boivinet renonce d'ailleurs 
à tous les autres avantages qui lui 
avaient élé faits. 

9° Par modification expresse à 
l'article 16 des anciens statuts, le 
conseil de surveillance provisoire 
sera composé de cinq ineinbtes, et 
non de trois, et M. Boivinet s'esten-
gagé à faire constituer ce conseil de 
surveillance dans le plus bref délai. 

10" M. Rifault reste associé com-
manditaire comme il l'était par 
l'acte constitutif de la société, mais 
au lieu de recevoir les actions libé-
rées dont il est parlé dans l'article 
41 des anciens statuts , il recevra 
des actions libérées à prendre dans 
la deuxième série des actions nou-
vellement créées. 

Pour extrait conforme : 
BOIVINET. (4546)— 

D'un acte sous seings privés, du 
quinze juillet mil huit cent cin-
quante-six, enregistré le vingt-huit 
du même mois, lolio 1, case 4 verso. 

11 appert : 
Que la société en nom collectif, 

ayant existé sous la raison GOURD 
et C«, entre M. Gustave GOURD, de-
meurant à Paris, rue de Crussol, 4, 
et M. Charles-Eugène-Armand 
GOU'BD, demeurant à Paris, rue du 
Perche, 8, et ayant pour objet la 
fabrication et la vente du couvert 
argenté, a été dissoute à partir du 
quinze juillet mil huit cent cin-
quante-six. 

Pour extrait : 

Charles GOURD. (4548) 

D'un acte fait triple, sous seing 
privé à Paris, le quinze juillet mil 
huit eent cinquante-six, 

Entre t 
1" M. Martin BRASSAC, négociant, 

demeurant à Paris, rue Martel, 4; 
2» M. André-Eugène CHAISEMAR-

TIN, négociant, demeurant à Paris, 
rue des Bourdonnais, 12 ; 

S» M. Christian HOESSXER, négo-
ciant, demeurant à Paris, quai delà 
Mégisserie, 66, 

Il appert : 
1° Que la société collective el soli-

daire, formée entre les parties sous 
la raison BRASSAC, CHA1SEMARTIN 
et HOESSNËR, par acte sous seing 
privé du trente novembre mit huit 
cent quarante-sept, enregistré le 
deux décembre suivant, pour l'ex-
ploitation d'une maison de com-
merce de nouveautés en gros pour 
gilets et pantalons, avec attribution 
de la signature sociale à chaque as-
socié, laquelle société a continué de 
fait jusqu'à ce jour, est et demeure 
prorogée de nouveau pour expirer 
le trente novembre mil huit cent 
cinquante-huit; 

2» Que la société collective et so-
lidaire, formée entre MM. Cliaise-
tnartin et Hoessner, par acte sous 
seing privé du premier décembre 
mil huit cent cinquante, enregistré 
ie treize du même mois, sous la rai-
son CHAISEMART1N et HOESSNER, 
avec attribution de la signature so-
ciale à chacun d'eux jiour l'exploi-
tation de la même maison, com-
mencera seulement le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
huit, pour expirer le trente juin mil 
huit eent soixante-six; 

3° Que M. Rrassac sera intéressé 
dans celte dernière maison à titre 
de simple commanditaire, jusqu'au 
trente novembre mil huit cent soi-
xante-deux, et que sa commandite 
sera de la somme de cent mille 
francs ; 

4° Tout pouvoir estdonné au por-
teur d'un extrait des présentes, si-
gné des trois associés, pour le depo-
seret publier partout ou besoin sera. 

Fait à Paris, le quinze juillet mil 
huit cent cinquante-six. 

Approuvé l'écriture, BRASSAC. 

Approuvé Fécritare, Ch. HOESSNER. 

Approuvé l'écrifureXHAiSEMARTiN. 
(4545) 

Etude de M* HËVRE, agréé à Paris, 
rue Neuve-Sainl-Augustin, II. 

D'une sentence arbitrale rendue à 
Paris, le quatre juillet mil huit cent 
cinquante-six, entre M. Jean-Baptis-
te DROUIN, négociant, et M. Jules 
PIOT, négociant, demeurant tous 
deux à Paris, rue Sainte-Croix-de-ta-
Bretonnerie, 21, enregistrée, rendue 
exécutoire par ordonnance de M. le 
président du Tribunal de commer-
ce de la Seine, du dix-sept juillet 
mil huit cent ciuquanle-aix, Cure' 
gistrée, 

11 appert : 

Que la société formée entre les 
susnommés, sous la raison sociale 
J. DROUIN, pour le commerce de 
droguerie, couleurs, teintures, pro-

duits chimiques, commission et con-
signation, dont le siège était à Paris, 
rue Sainte -Croix - de-la-Bretonnc-
rie, 21, et qui devait finir le trente-
un décembre mil huit cent soixante-
trois, a été déclarée dissoute à par-
tir dudit jour quatre juillet mil huit 
cent cinquante-six ; 

Que .M. Drouin est seul liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus éten-
dus. 

HÈVRE. (4552) 

Etude de M* V. DILLAIS, avocat 
agréé, demeurant à Paris, 12, rue 
.Menars. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du vingt juillet mil huit cent cin-
quante-six, 

Enregistré à Paris le vingt-cinq 

juillet mil huit cent cinquante-six, 
folio 494, case 4, par le receveur 
Poimney, qui a perçu quarante-
neuf francs vingt centimes pour 
droits, 

U appert : 
Qu'une société commerciale en 

nom collectif, pour l'exploitation du 
commerce des sangsues, a été for-
mée entre : 

I» M. Jules REYERTEGA et Marin 
REVERTEGA, demeurant à Mar-
seille, 

M. GAR1ÏO, demeurant à Paris, 
rue Taillepain, 8, 

Tous trois associés, sous la raison 
REVERTEGA et GARRO, d'une part; 

Et 2 M. FRITZ-GAUTEYHON, de-
meurant à Bordeaux, rue de la Tau-
pe, 4, d'autre part ; 

Que le siégé de la société est pro-
visoirement rue Taillepain, 8 ; 

Que la durée sera de trois années, 
qui commenceront le premier, août 
mil huit cent cinquante-six, pour 
finir le trente et un juillet mil huit 
cent cinquante-neuf; 

Que la raison' sociale sera Succur-
sale des maisons F. Gauteyron de 
Bordeaux, et Rcvertega et Garro 
de Marseille ; , 

Que toutes les opérations de la so-
ciété devront être faites sous cette 
appellation ; 

Que la signature sociale portera 
eette inscription, plus la signature 
sociale de GARRO, gérant; 

Que M. Garro, gérant de la société, 
aura seul la signature sociale, mais 
ne pourra en faire usage que jiour 
les besoins de la société ; 

Qu'enfin, le décès de l'une des 
parties entraînera la dissolution de 
la société. 

Pour extrait. 
V.DILLAIS. (4549) 

Suivant acte passé devant M» Ber-
ge, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, notaires à Paris, le 
quinze juillet mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré, 

M. Nicolas FOURNIER-ROSET.fon-
deur en cuivre, demeurant à Paris, 
passage Saint-Pierre-Popincourt, 7, 

Et M. Iules-François GOBERT, ou-
vrier bijoutier, demeurant à Paris, 
rue du Pont-aux-Choux, 21, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
du fonds de commerce de fondeur 
en cuivre, que M. Fournier-Roset 
possédait, et faisait valoir à Paris, 
passage Saint-Pierre-Popincourt, 7. 

La durée de cette société a été 
fixée à cinq années et cinq mois, à 
compter du premier août mil huit 
eent cinquante-six, pour finir au 
trente-un décembre mil huit cent 
soixante-un. 

Le siège de la sociélé a été lixé à 
Paris, passage Saint-Pierre-Poinn-
courl, 7. 

La raison sociale et la signature, 
sociale sont : FOURNIER-ROSET et 
GOBERT. 

Chacun des associés a la signatu-
re sociale, mais ne pourra en l'aire 
usage que dans l'intérêt et pour les 
alfaires de la société, à peine de nul-
lité de tout ce qui serait fait au mé-
pris de celte clause,et de toutes per-
tes, dépens et dommages-intérêts, 
tous engagements pour obliger la 
société devant être revêtus de la si-
gnature individuelle de chaque as-
socié ou de celle de l'un d'eux en 
son nom et comme mandataire de 
l'autre en vertu de pouvoirs nota-
riés. 

La société sera dissoute par l'ex-
piration du temps pour lequel elle 
est contractée,-ou par le décès, soit 
de M. Fournier-Roset, soit de M. Go-
bert. 

Pour faire publier ledit acte par-
tout où besoin sérail, tous pouvoirs 
oui élé donnés au porteur d'une ex-
pédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : RERCE. (4550)— 

Aux ternies d'un acte sous seing 
privé, à Paris,en date du quinze cou-
rant, enregistré le vingt-cinq, folio 
194, case 4, verso, par Pommey, qui 
a reçu six francs, 

Il appert : 

Qu'une société en participation a 
été formée entre : 

4° M. Louis BERNON, dessinateur, 
demeurant à Paris, rue Richer, 30; 

2 •■ M. Vidal FOURNTER, lithographe, 
rue des Vieux-Auguslins, 9; 

3° M. Gilles-Henjamin LEFEBVRE, 
négociant, rue de la Douane, 28, ce 
dernier comme commanditaire seu-
lement. 

Ladite société est formée pour 
quinze ans consécutifs, pour l'ex-

ploitation et publication d'un jour-
nal industriel pour des annonces il-
lustrées. 

Le siège social est rue Richer, 30, 
et la signature appartient à M. Ber-
non, sous la raison sociale BERNON 
et ex 

B. LEFEBVRE. (3553)-

Suivant un acte sous signatures 
privées, en date à Paris, du quinze 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
enregistré le dix-sept du même mois, 
folio 159, case 5, par Pommey, qui 
a reçu six francs, 

La société de fait pour l'imprime-
rie lithographique, dont le siège est 
à Paris, rue du Petit-Cliamp-Saint-
Martin, 12, connue sous la raison 
TROHEL et VADOT, et créée en mai 
mil huit cent cinquante-deux, a été 
dissoute d'un .commun accord entre 
MM. TROHEL et VADOT, à partir du 
quinze de ce mois. 

MM. Trodel et Vadot en sont les li-
quidateurs. . 

M. Trohel est chargé des publica-
tions. 

TROHEL. (4551)— 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUTERTRE (Hippolyte), 
nég. commissionn., boulevard des 
Filïes-du-Calvaire,. 2, le 2 août, à 10 
heures 4(2 (N» 13316 du gr.)^ 

Du sieur AIGOIN DU REY (Frédé-
ric-Charles-Louis), fabr. d'eaux mi-
nérales, rue des Prouvaires, 10, le 2 
août, à 2 heures (N" 13322 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter taiu sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. -Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve LESADE (Marie-
Angèle-Claudine Tavernier, veuve de 
Jean-Charles Lesade), bijoutière, rue 
Louis-le-Grand, 26, le 2 août, à 10 
tieures 1(2 (N" 13164 du gr.); 

Du sieur TITEUX (François), anc. 
nid laitier et fruitier, rue St-Antoi-
ne, 200, actuellement tapissier à fa-
çon, rue de l'Arcade, 68, le Ier août, 
a 12 heures (Nu 13165 du gr.). 

Po«r reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
nui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dés syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat PONCELIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 juillet 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 juin 1856, entre le sieur 
PONCELIN, nég., rue de la Victoire, 
36, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Poncelin , par 

ses créanciers, de 90 pour 400 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers d'année en 
année, du jour de l'homologation 
(N» 4692 du gr.\ 

Concordat PANAYOTV. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 avril 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 ianv. 1856, entre le sieur 
PANAYOTY (Antoine), ancien mil, 
de bois et fabr. de cuves, laubourg 
St-Antoine, 272, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Panayoty, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables : 
3 p. 400 dans un et deux ans, et 4 p. 
100 dans trois ans. à partir du 1" 
mars prochain (N» 7724 du gr.). 

Concordat GAILLARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 juin 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 juin 1850, entre le sieur 
GAILLARD (Hippolyte- osepb), tour-
neur en bois, rue St-Maur, 183, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gaillard, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans , par tiers d'année en 
année, dujourde l'homologation. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 13070 du 

Concordat LAVIGNE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 juillet 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 juin 1856, entre le sieur 
LAVIGNE (Emile-Augustin), nid épi-
cier à Batignolles, Grande-Rue, 18, 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lavigne, par ses 

créanciers, de 70 p. 400 sur ie mon-
tant de leurs créances. 
' Les 30 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans,par quart, d'année en 
année, du jour de l'homologation 
(.V 13100 du gr.). 

Concordat POUET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 juillet 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 juin 4856, entre le sieur 
POUET (Jean-Vincent-André), com-
missionn. en vins, rue St-Martin, 
222, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pouct, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le i" janvier 1858 (N? 
13073 du gr.). 

Concordat LEHUBY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 juillet 4856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 juin 4856 , entre le sieur 
LEHUBY (Jules-César), pharmacien, 
rue St-I.azare, 78, et ses créanciers. 

Conditions sommaires' 
Remise au sieur Lehuby, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 44 p. 100 non remis, payables 
dans le mois de l'homologation (N° 
12833 du gr.). 

Concordat VERRET jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 juillet I8S6, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 49 juin 1856, entre le sieur 
VERRET jeune (Auguste), lab. d'or-
nements en bois pour ameuble-
ments, rue du Pas-de-la-Mule, 6, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Verre! jeune, par 

ses créanciers, de 85 p. ioo sur le 
montant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en trois ans, par tiers 
d'année en année, pour le predlier 

paiement avoir lieu le 20 juin 1859 
(N» 12804 du gr.). 

Concordat PERR1N et AUBRIOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de fa Seine, du 4 juillet 4856, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 21 juin 1856, entre les sien 
PERR1N et AUBRIOT, eutr. de ûm 
nients à La Chapelle-St-DeniSiàij 
Doudcauville, 4, et leurs créancier;. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Perriu et A«.f 

briot, par leurs créanciers, dé"76p,j 
100 sur le montant de leurs créan-
ces. 

Les 24 p. 100 non remis, payalilî 
sans intérêt : 4 p. 100 dans uiî ami 
5 p, 100 dans deux, trois, quatre i 
cinq ans, du jour du concordat (V 
13009 du gr.1 

Jugement du Tribunal de cou-
merée de la Seine, du 27 juin IB, 
lequel déclare commun aux sicur> 
LAG1UNGE ainé et GIRALDON le ju-
gement du 21 septembre I8.")3, pro-
nonçant la faillite de la société RI-
VER et O; déclare, en conséquent 
lesdits sieurs Lagrange ainé (Fifl 
çois-Etienne), demeurant à Paris, 
rue du Roule-St-Honoré, 16, et H 
raldon père ( Jean-Baptiste-Fraii-
çois-Marie), demeurant à Paris, rut 
de Grammonl, 23, en leur tpdH 
d'associés solidaires, en élat de fail-
lite ouverte; 

Nomme M. lIôuettejnge-coBi(M| 
saire, -et M. Battarel, rue de Bai* 
7, syndic provisoire (N° 12670 i« 

gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et i 
firmés du sieur BELLAY, boulai» 
à Batignolles-Monceaux, Gr.11* 

Rue, 39, peuvent se présenter m 

M. Battarel, syndic, rue de Bojjoï 
7, pour loucher un dividende (te* 
francs 46 c. pour 100, unique ut* 
tition (.V 12763 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 29 JUILLET 1830. 

NEUF HEURES: Claude etLcfortJI 
tillateurs, synd. - Robin, m-'* 
nouveauté»,'vérir. — Daillana, ■ 
lioc, clôt.—Larade, nég., coni-
Schinoll, nid de bijoux, id. 
moureltc, ancien commission 
redd. de compte. 

ONZE HEURES : Râteau, pliarma™ 
gsvutl. — Benoit, md de vins, iJ-" 

Fouguergne, factorerie généra» 
id. — Lceherbonnier et O, iMH 
meurs lithographes, vérif.— W 
brossier. clôt. — Leleu et SaM| 
limonadiers, id. — Farvacqir»; 
confectionneur, cône — Daniel*' 

fjbaralle, bains froids. alDrm. ÏR1 
union. — Mory, entr. de menw>r 

rie, redd. de compte. - . 
MIDI : Savy, md de chevaux, clôt 

Aubrv, md de vins, eonc. 
UNE HEURE : Clément, fci'DlaiHH 

clôt—Debraine, fab. de verni"*' 
le, atlirui. après union. 

Séparations. 

Demande en séparation de !» 
entre Antoinette COMBES et WJg 
ne PETIT, à Paris, rue St-W

1
'' 

414.- Laden, avoué. . 

Demande en séparation de «s, 
entre Marie CAR RIE et . P'er„„ 
Jean-Antoine CABROL, > J

v 
rue de Bourgogne, 55. -

 LLU 

avoué. ,( 

Jugement de séparation de ̂ Sg 
de biens entre Henn-V™"1 a 
nest REICHMANN, à IW'W 
Neuve-Coquenard, 22, cl ' y. 
Dorothée STREICHER. — c" 

chambre, avoué. nrf 
Jugement de séparation de 

entre Lucie-Adèle HOREM^SS 
re ALBERT,' à Paris, rue S» 
lin, 247. - Boinod, avoue. 

R«k-«-s et I n lui»» 
atîo«s' 

Du 25 juillet 485».- Mme .(<- ,. 
47 ans, rue Nve-St-Augiwtin^Sj 
M. Bourgeois, 60 ans, vue i' ^ pie 
Martin, 61.-M. Crétin, W> '

lv
.3) 

Ileauregard, 34. - Mme LeW»^ 
ans, rue de la Lune, 27. -
50 ans, rue d'Enfer, 108. # 

Du 26 juillet 1856. - M'i"^ CHIC 

ra, 40 ans, rue de «^*C
 a
Vl£ 

befort,68 ans, rue Fontaine-
 f

j* 
8. - Mme Schetér, 30 
chasse, 14, - Mme veuve BOJ

 A
,-jil 

ans, rue de l'Ouest, g 
IV, CO ans, rue Mou^tWft^^ 
Mme Barbin, 39 ans, baril" 

Santé (octroi). 

Le gérant, 
UDOOIS' 

J.' nregistré à Paris, le Juillet 1856, F. 
Keç.u daux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURLNS» f%. 
Certifié l'insertion sous le 

Ponr légalisation de 

Le maire du 1" 

la signature A. GuïOT, 
arrondissement, 


